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Pour ne pas 
se faire dépasser 

Le colloque sur les relations 
du travail, ayant pour thème 
cette année «Pour ne pas se 
faire dépasser» a été un suc-
cès. Ceci nous confirme l'im-
portance pour ceux et celles 
qui se consacrent principale-
ment à la négociation de se 
retrouver et de réfléchir en-
semble aux mutations profon-
des qui s'opèrent actuelle-
ment sur le marché du travail. 

Chacun, chacune, vit ces 
transformations à sa façon 
dans son milieu de travail et 
est confronté aux exigences 
que cela pose à la négocia-
tion. Le processus de la 
négociation devient de plus 
en plus complexe et il faut 
être conscient des difficultés 
rencontrées par l'ensemble 
des composantes de la CSN. 
Saisir le changement, le com-

prendre, le contrôler, le négo-
cier pour mieux défendre nos 
objectifs syndicaux sont les 
défis qui se posent à nous. 
L'ouverture d'esprit a été re-
marquable. Questionnement 
approfondi, réflexion rigou-
reuse, esprit d'innovation, so-
lutions concrètes ont marqué 
cette rencontre. Et cela tient 
en grande partie à la pluralité 
du mouvement qu'est la 
CSN. Mettre en présence, par 
exemple, des représentants 
syndicaux des secteurs des 
communications avec ceux 
de la métallurgie, ou encore 
des salarié-e-s professionnels 
avec des ouvriers d'usines, 
crée une réelle dynamique. 
Mais ce colloque doit avoir 
des suites. Nous devons pour-
suivre, au sein de nos instan-
ces, la réflexion amorcée au 
colloque, afin de dégager en-
semble, et avec précision, nos 
orientations, nos revendica-
tions et nos stratégies. Le défi 
est de taille. Surtout que la 
négociation de la convention 
collective est notre principale 
activité, et que la qualité de 
celle-ci a toujours été notre 
principale raison d'être. 

Monique Simard 
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du département des re-
lations industrielles de 
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1. La restructuration et la relocalisation du capital 

• n R M E S MULTINATIONALES 
Un des plus grands changements observés est l'extension de 
l'organisation de la production au niveau mondial. La première 
manifestation de cette tendance, notamment durant les années 
70, a été le développement accéléré des firmes multinationales et 
l'augmentation de la concurrence dans les secteurs primaire et 
manufacturier. Transfert de technologie, de production et même 
d'établissements ont fait partie des stratégies globales définies 
parles firmes multinationales. Les conditions salariales et de tra-
vail ont été mises en concurrence avec celles d'autres travail-
leurs, ce qui a modifié considérablement les rapports de forces. 
Il a donc en partie fallu prendre en compte cette situation dans 
l'exercice de la négociation des conventions. Le mouvement syn-
dical a tout de même réussi à faire adopter au niveau international 
certaines règles de conduite applicables aux sociétés mul-
tinationales. Ce développement de la production a aussi atteint 
l'industrie des services, notamment dans le secteur financier. 

• LIBÉRALISATION DES ÉCHANGES 
La globalisation des activités économiques a sans doute con-
tribué à accélérer le processus de libéralisation des échanges. 
Dans ce contexte de libéralisation qui s'est traduit au Canada par 
l'accord de libre-échange, nous sommes déjà en mesure de cerner 
les stratégies de redéploiement d'entreprises à l'égard de la 
continentalisation des économies. D'autre part, à l'occasion du 
débat sur le libre-échange, nombre de chercheurs et de syndi-
calistes ont exprimé l'opinion que cette libéralisation des échanges 
aurait des répercussions dans l'environnement social et législatif 
relié au marché du travail. Par ailleurs, le Canada aura dorénavant 
plus de difficulté à augmenter son niveau d'emploi dans les 
domaines des services publics et sociaux en raison des forces de 

la concurrence qui seront accrues entre les États-Unis et le 
Canada. 

• CONCENTRATION DES ENTREPRISES 
Avec le relâchement des lois canadiennes régissant les fusions 
d'entreprises, l'accord de libre-échange stimulera les stratégies 
de renforcement et de pénétration accrue des marchés par voie 
d'acquisition et de fusion. Le mouvement a démarré rapidement 
en 1989, mais il est présentement moins spectaculaire en raison 
du resserrement de la situation générale de l'économie. Il est à 
prévoir que cette tendance se maintiendra. 

• PRESSIONS SUR LES RELATIONS DU TRAVAIL 
Ces mutations ont exercé d'énormes pressions sur les relations du 
travail, tant au niveau des structures et des processus de la négo-
ciation collective qu'au niveau du contenu des conventions. Il 
faut noter, entre autres, le démantèlement de certaines structures 
plus centralisées de négociation collective à la suite de revire-
ments dans les pattems de concurrence. Il y a eu également, à par-
tir du début de la récession économique, au début des années 80, 
une prolifération de concessions salariales. Les salaires réels au 
Canada n'ont pas progressé pendant la décennie, et les gains de 
productivité ont été plus rapides que les augmentations salariales. 

• STRUCTURE INDUSTRIELLE 
La structure industrielle a connu des modifications constantes. 
Entre 1967 et 1988, l'augmentation annuelle de l'emploi dans le 
secteur des biens (industries primaires, fabrication et construc-
tion) fut de 0,9%. Par contre, l'emploi a augmenté annuellement 
de 3,2% dans le secteur des services, tant privés que publics. Dans 
les années 80, on remarque cependant un certain plafonnement de 
l'emploi dans le secteur public. Le plafonnement de la croissance 
syndicale semble être largement dû aux changements dans la 
structure industrielle. Ces tendances soulèvent des questions 
importantes quant aux limites de notre régime d'accréditation et 
mènent, par ailleurs, à un effondrement des juridictions syndi-
cales traditionnelles, provoquant ainsi des réorientations impor-
tantes dans les stratégies de développement. 

2. La réorganisation de l'entreprise 

• UN DOUBLE PROCESSUS 
En ce qui regarde l'organisation de l'entreprise, nous décelons un 



double processus d'intégration et de différenciation des salarié-
e-s. D'une part, certaines entreprises cherchent à mieux intégrer 
leurs employé-e-s dans les appareils productifs afin d'atteindre 
une utilisation maximale de leurs nouvelles capacités de produc-
tion. Par contre, d'autres entreprises cherchent systématique-
ment à différencier et éloigner leurs employé-e-s par le travail 
précaire, les contrats commerciaux, la sous-traitance et, même, 
l'implantation d'établissements non syndiqués, par exemple à 
l'Alcan dans la région du Saguenay. Ce double processus crée 
une dynamique contradictoire qui est lourde de conséquence 
pour la définition des solidarités syndicales traditionnelles. 

• CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES 
Il faut se rappeler que déjà à la fin des années 70, tout un courant 
de pensée présent dans les entreprises et dans l'esprit des hommes 
politiques faisait du développement technologique presqu'une 
religion. Notons le retard technologique alors observable au 
Canada et au Québec, en raison d'une grande dépendance écono-
mique au niveau de la structure industrielle fondée sur les 
secteurs primaires et les «filiales» dans le secteur manufacturier. 
L'engouement pour la technologie a modifié les conditions de 
travail, notamment au titre de l'intensification du contrôle et des 
qualifications des travailleurs et des travailleuses. Dans ce cadre, 
il est important de cerner avec plus d'intérêt le passage de la 
gestion traditionnelle au «management» ou «gestion des res-
sources humaines». 

• RÉFLEXION SUR LE MANAGEMENT-INTÉGRATION 
Il existe présentement une réflexion majeure quant à la concep-
tion même du «management». Dans cette veine, la société 
Abitibi-Pice annonçait dernièrement qu'elle entendait repenser 
sinon réduire le nombre de paliers de «management». Cela fait 
partie de la recherche d'un allégement des structures décision-
nelles. Le nombre d'entreprises qui ont effectué des opérations de 
consultation auprès de leurs employés ne se comptent plus. De 
plus en plus, nous voyons apparaître des programmes d'aide aux 
employés mis sur pied par les employeurs. S'inspirant peut-être 
des «cercles de lecture», des entreprises utilisent les capacités des 
travailleurs et leurs connaissances à l'intérieur de «groupes de 
solution de problèmes». A celà s'ajoutent les modes de rémunéra-
tion basés sur les résultats des entreprises. On parle alors de 
«nouvelles entreprises». 

• DIFFÉRENCIATION 
Il est important de relier ce processus d'intégration aux processus 
simultanés de différenciation. Cette «nouvelle entreprise flexi-
ble» cherche ainsi à construire des cercles de défense autour 
d'elle. C'est ainsi qu'aux périmètres de l'entreprise on retrouve 
des contractuels, des travailleuses et des travailleurs autonomes, 
des sous-traitants, des salarié-e-s à temps partiel, etc. Les nou-
velles formes juridiques deviennent également les éléments 
d'une stratégie de différenciation par le biais de la commerciali-
sation des services internes, les franchises et la sous-traitance. Il 
faut également souligner cette recherche d'un allégement des 
structures décisionnelles qui peut se traduire par une diminution 

dans la taille des unités et une meilleure identification des zones 
et des seuils de rentabilité afin de mieux restructurer l'entreprise, 
et de surcroît, plus rapidement. 

3. La précarisation et la professionnalisation de l'emploi 

Ce double processus d'intégration et de différenciation dans 
l'entreprise trouve son reflet sur le marché du travail oii nous 
retrouvons une recomposition des habilités et des statuts. 
D'une part, il semble y avoir une accentuation de l'identifica-
tion professionnelle et de situations oii les gens s'accrochent 
davantage à leur profession et à leurs aspirations profession-
nelles. 

D'autre part,l 'imaged'unemain-d'oeuvre occupée àtempsplein 
pendant toute l'année est de moins en moins vraie. C'est ainsi que 
le nombre de travailleuses et de travailleurs à temps partiel a 
presque doublé au Québec entre 1975 et 1988 (de 15,8% à29 , l% 
chez les femmes, de 3,8% à 7,4% chez les hommes), avec une 
accentuation du travail à temps partiel involontaire. D faut 
également mentionner le travail autonome pour son compte à des 
conditions de travail inférieures, le travail à domicile (tant dans 
les secteurs traditionnels tels que le vêtement que dans les 
nouveaux secteurs tels que l'informatique et l'édition), sans 
oublier l'augmentation dans le niveau du chômage, l'accentua-
tion des disparités régionales dans l'emploi, le retrait des person-
nes âgées du marché du travail, et la prépondérance de certaines 
catégories ou de types de gens dans l'emploi précaire. 
Ces développements posent des problèmes stratégiques impor-
tants pour le mouvement syndical. Comment concilier, par 
exemple, l'action professionnelle, même corporatiste, pour cer-
taines catégories d'employé-e-s qui jouissent d'une profession-
nalisation et, en même temps, défendre les employé-e-s à statut 
précaire. C'est ainsi, par exemple, qu'on peut se retrouver dans 
une situation où on peut opposer les diverses formes d'action 
politique pour hausser les normes minimales dans les secteurs les 
plus vulnérables avec le discours d'une action axée sur la défense 
et l'avancement des conditions de travail pour l'exercice de 
certaines professions. Nous ne voulons pas suggérer que de telles 
actions sont incompatibles. Au contraire, s'il y a une conclusion 
à tirer de l'évolution du marché du travail, c'est justement 
qu'aucun statut n'est garanti, ni à l'abri des changements. Le rôle 
du syndicat face à de telles mutations est, tout en respectant cette 
recherche d'identité professionnelle ou sectorielle, de construire 
un terrain d'action commun. 

4. L'entrée de nouveaux groupes sur le marché du travail 

Regardons maintenant les changements dans la composition de 
la main-d'oeuvre. 
La mutation la plus spectaculaire concerne la participation des 
femmes au marché du travail. Le taux d'activité des femmes est 
en effet passé de 40,1 % à 53,1 % entre 1975 et 1988. Pendant cette 
même période, la participation des hommes a connu une légère 
diminution, passant de 77,8% à 75,7%. Ceci amène un question-
nement sur la répartition de la richesse dans notre société et le sort 



nettement inférieur réservé aux femmes dans des pratiques 
syndicales qui trop souvent réflètent une «culture patriarcale» 
toujours dominante. 
Par ailleurs, le chômage des jeunes a surtout été conjoncturel à la 
suite de la récession économique des années 80. Les jeunes 
semblent être en mesure de se trouver un emploi, mais vivent 
beaucoup de précarité dans ces emplois, ce qui rend leur premier 
contact avec le mouvement syndical d'autant plus difficile. 
Les minorités visibles et les communautés culturelles représen-
tent un autre groupe qui vit des changements importants sur le 
marché du travail. C'est ainsi qu'en 1986, le pourcentage de la 
population née à l'extérieur du Canada était de 15,6% (15,9% à 
Montréal et 36,3% à Toronto). 
En outre, les changements dans la composition de la main-
d'oeuvre impliquent aussi les sorties du marché du travail. C'est 
ainsi qu'entre 1975 et 1987, le taux d'activité des travailleurs 
âgés (55 ans et plus) au Canada est passé de 50,5% à 39,2%, alors 
que celui des travailleuses âgées est resté stable à 17,6%. 

5. Le rétrécissement et la redéfinition du rôle de l'Etat 

Il faut noter les pressions accrues sur l'Etat pour qu'il réduise son 
rôle protecteur sur le marché du travail et qu'il rétrécisse son rôle 
dans la gestion économique, surtout en ce qui a trait aux poli-
tiques industrielles. Nous avons vu alors la libéralisation des 
structures tarifaires et des politiques fiscales, et des tentatives de 
couper certains programmes et transferts sociaux. A cela, on doit 
ajouter la déréglementation et les demandes pour un «assouplis-
sement» du droit du travail. Il faut aussi remarquer tous les 
changements dans la gestion des services publics, surtout par le 
biais de la sous-traitance, de la privatisation, du travail précaire, 
de la désinstitutionnalisation et de la commercialisation de servi-
ces jusqu'alors gratuits. Mais en même temps, il faut indiquer 
quelques contre-tendances. Il n'est pas évident que la population 
ne veut plus investir dans les services publics. Au contraire, les 
sondages semblent indiquer un bassin important d'appui pour un 
État-Providence. Et l 'on sait que les politiciens demeurent sen-
sibles aux pressions publiques dans la gestion des services 
étatiques. 

6. L'extension et l'intensification des rapports du marché 

Par ailleurs, même si ce phénomène est plus difficile à cerner, il 
faut mentionner que la dernière décennie a été également ca-
ractérisée par une extension et une intensification des rapports du 
marché. Cela se voit dans la «mercantilisation» des services, tant 
publics qu'informels ou familiaux. Dans la recherche dévorante 
de nouveaux marchés et de nouveaux biens de consommation. 
Dans la globalisation des marchés. Dans une augmentation de 
l'endettement familial et l'érection de nouveaux temples de con-
sommation que nous appelons les centres commerciaux. Nous 
nous trouvons devant une certaine impasse du libéralisme pro-
ductif, et le mouvement syndical doit se prévaloir de ses capacités 
d'introduire des logiques «non-marchandes» et «non-marché» 
en ce qui a trait à l'écologie, la paix et la culture. Il est parfois 

difficile au mouvement syndical de répondre aux changements 
en cours sur un terrain autre que salarial mais, encore une fois, il 
nous faut réserver le droit d'introduire d'autres logiques et 
d'autres solidarités qui tiennent compte de l'élargissement de la 
liberté humaine. 

LA CARTE SYNDICALE DU QUEBEC 

• COMPARAISON QUÉBEC-ONTARIO 
Il faut noter la progression historique du syndicalisme au Québec 
au cours des trente dernières années. Le pourcentage des salarié-
e-s syndiqué-e-s a connu un progrès constant, passant de 25,8% 
à 40,7% entre 1962 et 1986. Il est vrai, cependant, que nous 
avions un grand rattrapage à faire dans le secteur public, au début 
des années 60. Mais même pendant la période difficile des années 
80, le taux de syndicalisation a grimpé de deux pour cent. 
Cependant, si les effectifs syndicaux ont augmenté de façon à peu 
près similaire en Ontario et au Québec au cours des trente 
demières années, le taux de syndicalisation de laprovince voisine 
est resté stable, autour de 32%. Cela s'explique par la plus grande 
expansion de l'emploi en Ontario. 

1962 1972 1982 1986 

40,7% 
38,7% 

36,7% 

3 2 9 % 
31,0% 

25,8% 

Québec • • Ontario 

Effectifs syndicaux 
1962 1972 1982 1986 

Québec 353 621 675 371 835 507 1 010 700 

Ontario 647 485 920 984 1 095 781 1 323 300 
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• LES GRANDES DIFFÉRENCES 
Si la composition des effectifs syndicaux québécois et ontarien se 
compare en ce qui à trait au sexe (présence des femmes), au 
régime d'emploi (temps partiel) et à la scolarité, il en va autre-
ment de leur composition sectorielle. 
C'est ainsi que si le secteur secondaire (transformation-fabrica-
tion) représente 28,3% des personnes couvertes par une conven-
tion collective au Québec, il en représente 35,4% en Ontario. La 
situation est différente dans le secteur tertiaire, alors que 69,6% 
des personnes couvertes par une convention collective au Québec 
proviennent de ce secteur contre 62% en Ontario. La différence 
entre les deux provinces est encore plus prononcée lorsque nous 
divisons le secteur tertiaire entre services publics et services 
privés. En Ontario, seulement 20,2% des effectifs se retrouvent 
dans les services privés, tandis que 42,7% se retrouvent dans les 
services publics. Au Québec, 35,8% des personnes couvertes par 
une convention collective se retrouvent dans les services privés 
par rapport à 33,8% dans les services publics. Par ailleurs, les 
salarié-e-s de l'enseignement et de la santé comptent pour 25,7% 
des personnes couvertes par une convention collective en On-
tario et pour 22,8% au Québec. Cela démontre jusqu'à quel point 
la grande poussée du syndicalisme dans le secteur public a 
transformé la composition du mouvement syndical, surtout si on 
ajoute en plus les personnes qui sont syndiquées dans l 'adminis-
tration municipale, provinciale et fédérale. Enfin, la composition 
du mouvement syndical ontarien reflète l 'importance relative du 
secteur manufacturier dans cette province, surtout dans l 'auto-
mobile et dans la métallurgie, alors que le mouvement syndical 
québécois, pour sa part, semble déjà avoir négocié, au moins en 
partie, le virage vers le secteur des services privés. Mais qui est 
syndiqué au juste? La fiche numéro 2, qui utilise les données de 
l 'Enquête sur l'activité menée par Statistiques Canada en 1986 
nous en donne une bonne idée. 

• HOMME OU FEMME, JEUNE OU VIEUX? 
A partir de ces pourcentages, nous pouvons faire trois grandes 
constatations. Les cadres et professionnels sont encore plus 
syndiqués (37,3%) que les autres travailleuses et travailleurs 
(33,6%). Il y a presque deux fois plus de personnes syndiquées 
chez ceux et celles qui travaillent à temps plein (37,6%) que chez 
ceux et celles qui travaillent à temps partiel (20,8%). On remar-
que enfin que le taux de syndicalisation dans les entreprises de 20 
employé-e-s et plus est nettement supérieur (43,6%) à celui dans 
les entreprises de moins de vingt employé-e-s (9,9%). 

• ET LES NON-SYNDIQUÉ-E-S! 
Les fiches 3 , 4 et 5 font état de la syndicalisation du marché du 
travail au Québec, par grand secteur et par nombre de personnes 
salariées en 1989, àpartir des fichiers des conventions collectives 
détenus par le ministère du Travail. Il s'agit des estimations de la 
présence et de la non-présence syndicale, à savoir si les personnes 
salariées sont assujetties à une convention collective. La fiche 3 
nous indique ainsi que la présence syndicale au Québec en 1989 
était de 45,4%. Il faut cependant noter que certaines estimations 
sont quelque peu différentes de celles de l 'Enquête sur l'activité. 
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• DANS LES SERVICES PRIVES 
La fiche 4 cherche à donner une lecture plus stratégique de l'état 
de la non-syndicalisation dans l'économie québécoise. Nous 
avons retenu les cinq sous-secteurs comptant le plus grand 
nombre de personnes non-couvertes par une convention collec-
tive. Le constat le plus frappant est que ces cinq sous-secteurs se 
retrouvent dans la catégorie des services privés et qu'ils ont tous 
des taux très élevés de non-présence syndicale. A remarquer que 
dans le seul sous-secteur du commerce de détail, il y a presque 
autant de personnes non-syndiquées que dans tout le secteur de 
la fabrication. 

• SECTEUR DE LA FABRICATION 
Pour fins de comparaison, la fiche 5 fait le même exercice que la 
fiche précédente, mais pour le secteur de la fabrication seule-
ment. Nous pouvons voir qu'il reste quand même un potentiel 
considérable pour le recrutement syndical, mais pas sur la même 
échelle que dans les services privés. Par ailleurs, il faut noter que 
même certains secteurs industriels continuent d'avoir un faible 
taux de syndicalisation. 

Salarié-e-s 
non couvert-e-s 

par une 
convention Taux de 
coiiective non syndicalisation 



• LA TAILLE DE L'ENTREPRISE ET L'AFFILIATION 
La taille de l'entreprise est une donnée importante en ce qui 
concerne la couverture par une convention collective. C'est ainsi 
que peu importe le secteur, les entreprises ayant 500 personnes 
salariées et plus sont très syndiquées, à savoir 64,6% dans 
l 'ensemble. Les entreprises comptant entre 100 et 500 personnes 
salariées sont également assez syndiquées (60,8%), mais on y 
remarque cependant des différences importantes par secteur. En 
effet, les entreprises de cette taille dans le secteur des services 
publics sont syndiquées à 84,1%, alors que dans les services 
privés elles ne le sont qu 'à 37,3%. Par contre, les entreprises de 
moins de 20 employé-e-s et moins ne sont syndiquées qu'à 
16,2%. Mais c'est quand on passe des pourcentages aux effectifs 
réels que les chiffres prennent leur vraie dimension. C'est ainsi 
que nous estimons, par exemple, qu'il y a 674 355 personnes non-
couvertes par une convention collective dans les entreprises em-

ployant 20 employé-e-s et moins. Et 327 436 autres dans les 
entreprises employant entre 20 et 100 employé-e-s. 
Pour ce qui est de l'affiliation syndicale, la fiche 6 illustre la répar-
tition des personnes couvertes par une convention collective au 
Québec, selon l'affiliation syndicale. A partir de cette carte, nous 
pouvons faire la lecture des forces et des faiblesses sectorielles 
des différentes organisations. Notons cependant que ces chiffres 
ne comprennent que les personnes salarié-e-s assujetti-e-s au Co-
de du travail du Québec. La représentativité de la FTQ, histori-
quement assez forte dans le secteur fédéral, est donc sous-esti-
mée. La CSN prend la troisième place, derrière la catégorie «in-
dépendant», qui comprend toute une variété d'organisations: 
indépendants internationaux (Teamsters), indépendants nationaux 
(Association canadienne des employé-e-s de téléphone), indépen-
dants provinciaux (fonctionnaires provinciaux, infirmières), et 
indépendants locaux au sein d 'un seul établissement. 

34,6 % 

24,8 % 25,8 % 

népartltlôn des salarié-e-s visé-e-s par une convention collective au Québec selon l'affiliation syndicale et le secteur d'appartenance, 1989 

CSN FTQ 
indé-

pendants CEQ CSD 

Secteur publ ic ... • « M 100,0% . . . ... 

Secteur parapubl ic 40,6% 13,2% 20,9% 23,6% 1,7% 

Secteur pér ipubl ic 18,0% 61,0% 20,0% . . . 0,6% 

Secteur municipal 10,6% 49,3% 37,2% ... 2,8% 

Secteur privé 18,4% 51,8% 18,8% 0,4% 7,1% 

• ÉCHIQUIER SYNDICAL STABLE 
Malgré le contexte de vive concurrence qui existe entre toutes ces 
organisations, ce qu'il faut retenir, à partir des données des cinq 
demières années, c'est la stabilité relative dans la représentati-
vité de ces organisations. Par exemple, la CSN a continué de 
représenter de 39% à 41% des salarié-e-s syndiqué-e-s dans le 
secteur parapu-blic et de 17% à 19% dans le secteur privé. En 
dépit d 'un environnement turbulent durant les années 80, et d' une 

croissance syndicale relative, l 'échiquier syndical au Québec est 
demeuré assez stable. 

• MEMBRES ET CONVENTIONS 
Par ailleurs, il est important de noter à quel point les syndicats ont 
vu le nombre moyen de leurs membres baisser au cours des vingt 
demières années. La taille des unités, comme des entreprises 
d'ailleurs, semble être en déclin. Ceci est particulièrement frap-



pant dans les syndicats du secteur privé. Par exemple, le nombre 
de cotisants par convention collective en 1987, chez les Métallos 
et les Cheminots, n'est plus que la moitié de ce qu'il était en 1968. 
Chez nous, la fédération des Travailleurs du papier et de la forêt 
connaît le même genre de changement. Et cette chute est encore 
plus prononcée à la fédération de la Métallurgie et à la fédération 
du Commerce. La fédération des Employé-e-s des services pu-
blics résiste mieux à cette tendance, mais elle subit tout de même 
un déclin relatif. Il faut souligner que ces changements ne 
relèvent pas de la volonté des fédérations. Ils sont plutôt le reflet 
des changements en cours sur le marché du travail, tant au 
Québec qu'en Ontario. 

1968 1978 1987 

CSN-Centrale 209 m 101 
CSN-FTPF 160 131 87 
CSN-Métallurgie m 137 87 
CSN-Commerce m m 45 
CSN-Affaires sociales 284 173 165 
CSN-Communications 48 sa 
CSN-FNEEO nd m 175 

CSN-FPPSCO 231 49 
CSN-FEESP 116 66 73 

• PLUS DE RESSOURCES 
Les implications de ces changements sont néanmoins importan-
tes. Sans une coordination grandissante des négociations collec-
tives, il faudra de plus en plus de ressources techniques, matéri-
elles et humaines pour négocier des conventions collectives pour 
des groupes de plus en plus petits. D'ailleurs, la taille relative-
ment petite des nouveaux syndicats accrédités à la CSN contribue 
à une diminution relative du nombre moyen de personnes visées 
par une convention collective. 

. 1158 NOUVELLES UNITÉS 
Entre 1984 et 1989 inclusivement, la CSN a organisé 1158 
nouvelles unités d'accréditation touchant 40 584 personnes 
salariées (à cause de leur régime particulier, les accréditations 
dans l'industrie de la construction ont été exclues de l'analyse). 
Les nouvelles unités se retrouvaient à 49,4% dans le secteur des 
services publics, à 33,7% dans les services privés et à 16% dans 
la fabrication. Parmi les nouveaux membres, 37% se retrouvent 
dans les services privés, 27% dans les services publics, 23,9% 
dans la fabrication et 1,1 % dans le secteur primaire. La tendance 
vers la diminution dans le nombre moyen des membres par 
convention collective, déjà observée dans la fiche 7, est alors 

accentuée. En effet, la taille moyenne de ces nouvelles unités est 
de 35,1 personnes salariées, et la taille moyenne par secteur est 
répartie ainsi: primaire: 41; fabrication: 52,7; services privés: 
38,5; services publics: 27. 
L'autre aspect important des nouvelles accréditations CSN est la 
distribution par taille d'entreprise. 53,8% de toutes les nouvelles 
unités avaient moins de 20 personnes salariées; 29,3% en avaient 
entre 20 et 49. La diminution dans la taille des nouvelles unités 
est particulièrement prononcée dans les services publics, surtout 
dans les services médicaux et sociaux. Il faut également signaler 
que 79,3% des unités dans les services privés avaient moins que 
50 personnes salariées. Les industries de fabrication ne sont pas 
à l'abri de cette tendance non plus, car 68,9% des nouvelles unités 
avaient moins de 50 membres. 

STRUCTURES ET 
PRATIQUES SYNDICALES 

La tendance à la diminution de la taille moyenne du syndicat, peu 
importe le secteur d'activité économique, ne peut qu'avoir des 
effets sur la capacité de fournir des services adéquats, de définir 
des rapports de solidarité et d'autonomie et d'obtenir des condi-
tions de travail convenables par la négociation de la convention 
collective. Avant de traiter des enjeux de tous ces changements 
pour la CSN, essayons d'esquisser quelque-unes des implica-
tions pour le mouvement syndical, et les pistes de réponses déve-
loppées par différents syndicats québécois et autres. 

. L'ORGANISATION ET LE RECRUTEMENT 
Les changements sur le marché du travail et dans la structure et 
l'organisation des entreprises posent des défis majeurs au re-
crutement syndical. La réorganisation des entreprises provoque 
un morcellement des unités existantes, tant par la sous-traitance 
et les changements technologiques que par la reclassification des 
emplois. Les territoires délimités de différents syndicats subis-
sent aussi des mutations importantes, qui mènent à des conflits de 
juridiction. 

Par ailleurs, le déplacement dans la croissance de l'emploi vers 
de nouveaux secteurs et le déclin relatif de l'emploi dans d'autres 
secteurs poussent certains syndicats à revoir leurs juridictions 
traditionnelles. Ainsi, on voit des syndicats industriels devenir 
très actifs dans le recrutement dans de nouveaux secteurs, comme 
les Cheminots, chez les personnes travaillant dans les foyers 
pour personnes âgées dans les provinces maritimes. 
Face au déclin ou au plafonnement de leurs effectifs, certains 
syndicats du secteur public cherchent également à diversifier 
leurs effectifs. Les privatisations, la sous-traitance et la «désins-
titutionnalisation» poussent des syndicats de ce secteur à déve-
lopper leur capacité de recrutement dans les services privés. Les 
fusions et l'aliénation des entreprises, ainsi que la sous-traitance, 
ont souvent le même effet dans le secteur privé. 
Face à l'impact de la récession économique au début des années 
80, les Métallurgistes-unis d'Amérique ont opté pour une poli-
tique de diversification. D'autres organisations syndicales ont 



cherché des partenaires potentiels pour effectuer des fusions. A 
titre d'exemple, dans le contexte d'un déclin important des 
effectifs et d 'un gouvernement hostile au syndicalisme, plusieurs 
syndicats britanniques ont effectué des fusions majeures et, 
semble-t-il, bénéfiques. 

• DES QUESTIONS IMPORTANTES 
Le mouvement syndical doit réorienter ses stratégies de recrute-
ment. Les enjeux sont complexes et il est important de se poser 
quelques questions. Qui est syndiqué et qui ne l'est pas? Pour-
quoi? Dans quels secteurs précisément se trouvent les non-
syndiqués? Qui sont les employeurs? Quels sont les liens entre 
employeurs? Quelles sont les perspectives pour la consolidation 
des groupes de travailleuses et de travailleurs déjà syndiqués? 
Qui recrute et comment? Est-ce qu'il s'agit de spécialistes ou de 
généralistes? Quelle est la relation entre spécialistes et bénévoles 
ou militant-e-s? Quels sont les mécanismes prévus dans les con-
ventions collectives afin de libérer des gens pour travailler aux 
campagnes de recrutement, s'il y a lieu? 
Quelles sont les structures d'accueil? Quel est le rapport entre 
ceux et celles qui recrutent et ceux et celles qui assureront les 
services? Quel est l'intérêt du syndicat local à s'intéresser au re-
crutement de nouveaux membres et aux solidarités qui en 
découlent? Est-ce que les recruteurs ont des affinités avec la 
population ciblée, par exemple dans le recrutement des femmes 
ou des communautés culturelles? 

Comment établit-on les cibles? Y a-t-il un lien avec un plan 
global? Est-ce que les ressources doivent être investies dans le 
maraudage ou dans le recrutement de nouveaux membres? 
Comment limiter la concurrence intersyndicale pour mieux utili-
ser les ressources disponibles? 
Par rapport aux autres juridictions nord-américaines, le Québec, 
sans doute à cause de la force sociale de son mouvement syndi-
cal, connaît un régime d'accréditation relativement ouvert et li-
béral. Mais en même temps, il faut s'interroger sur le rapport en-
tre la structure industrielle et l'accès à la syndicalisation. Notre 
système d'accréditation fut conçu en fonction des grandes unités 
industrielles qui caractérisaient le secteur de la fabrication dans 
les années 30 et 40. L'évolution actuelle de la structure industri-
elle rend plus difficile 1 ' accès aux droits syndicaux de base. Il faut 
se demander si nous n'avons pas atteint les limites d'un tel 
modèle industriel et si, à part la revendication pour l'accrédita-
tion multipatronale, suffisamment d'efforts ont été consacrés à la 
recherche de solutions possibles. 

suffisant pour offrir un niveau minimal de services de base. 
Cependant, qu'il s'agisse de syndicats locaux seuls ou de syndi-
cats locaux composés, la restructuration du marché du travail 
nous oblige à repenser les structures intermédiaires possibles, 
qu'elles soient géographiques, professionnelles ou sectorielles. 
Il faut créer des espaces d'appartenance et des pôles d'attraction 
autour desquels il est possible de construire ou d'offrir un sens 
d'identité. Le phénomène de différenciation sur le marché du 
travail encourage ce désir. Différents syndicats ont cherché à 
répondre à ce besoin. C'est ainsi qu'on retrouve des syndicats 
composés sur une base régionale à la FTQ, des structures de 
regroupement régional de syndicats locaux à la CSN (hôtellerie 
et réparation automobile), des syndicats locaux àl'échelle provin-
ciale (alimentation en détail en Ontario), et même des sections 
locales à l'échelle nationale (les préposés à la clientèle pour des 
lignes aériennes sous le code fédéral avec les TCA). 
Par ailleurs, une augmentation de la taille du syndicat local n'est 
pas nécessairement bonne. Il y a de nombreux exemples de 
syndicats locaux gigantesques qui, comme résultat direct, offrent 
peu sur le plan démocratique et sur le plan des identités collec-
tives. Le grand défi est donc de trouver un équilibre. 

• STRUCTURES ET STRATÉGIES DE NÉGOCIATION 
Les avantages relatifs d'une centralisation ou d'une décentralisa-
tion de la négociation varient énormément d'une industrie à l 'au-
tre. L'industrie de l'alimentation en détail au Québec, pour une, 
fournit d'excellents exemples des désavantages d'une négocia-
tion décentralisée. En effet, l'avènement de Provigo, avec ses 
négociations décentralisées, a exercé un effet néfaste sur les 
conditions de travail à travers toute cette industrie. Dans d'autres 
contextes, par contre, le syndicat local a grandement besoin d'un 
maximum d'autonomie pour poursuivre des objectifs définis par 
le membership local. Ce qui est primordial dans les modes 
décentralisés est de ne pas permettre l'isolement des unités 
locales. Il faut voir comment mobiliser autour de certains thèmes-
clés et, pour ce faire, se donner des structures de coordination. 
Concernant le contenu de la convention collective, une des 
questions-clés est la suivante: comment ouvrir les brèches dans 
la logique actuelle de la convention collective afin d'introduire 
de nouvelles préoccupations qui reflètent justement la nouvelle 
main-d'oeuvre et les changements environnementaux? Or, le 
grand avantage d'être syndiqué est justement ce potentiel d'in-
tervenir sur l'ensemble des relations de travail et d'introduire 
d'autres préoccupations que celles portées par l'employeur. 

• LA MODIFICATION DES STRUCTURES 
La structure syndicale actuelle est surtout le reflet du marché du 
travail d'antan. Mais des changements surviennent ici et là. 
La tendance prédominante actuellement chez les syndicats af-
filiés à la FTQ est vers les syndicats locaux composés, à savoir 
des syndicats locaux détenteurs de plus d'une accréditation et de 
plus d'une convention collective. Ce phénomène a d'ailleurs pris 
de l'ampleur dans plusieurs organisations. La création de telles 
unités ne résoud pas de problème en soi, mais elle permet par 
contre aux syndicats locaux d'avoir un nombre de membres 

• L'ORGANISATION ET LA GAMME DE SERVICES 
OFFERTS 
Jamais par le passé les membres n'ont eu besoin de services si 
spécialisés, si variés et si sophistiqués que ceux qui sont présen-
tement dispensés. Nous n'avons qu'à penser aux dossiers de base 
tels que les régimes de prévoyance collective, les régimes de re-
traite et de préretraite, l'évaluation des emplois dans le cadre des 
programmes d'équité, l'analyse des bilans financiers, la santé et 
sécurité au travail. Il y a également des dossiers socio-écono-
miques et politiques comme le libre-échange, la privatisation ou 



la concentration des entreprises. Il y a de plus en plus de 
demandes pourobtenirplus d'expertise dans le suivi des dossiers, 
par exemple en ce qui a trait à la communication et à la publicité. 
L'organisation de ces services présente plusieurs dilemmes. Est-
ce que ces services doivent être centralisés ou décentralisés? 11 y 
a plusieurs pistes de solution. 

Premièrement, les limites réelles du fardeau financier assumé par 
les membres devraient forcer les organisations syndicales à 
revoir l'efficacité et l'équité dans la distribution des services et à 
mieux identifier leurs priorités à long terme. 
Deuxièmement, il faut s'interroger sur toute la question de la 
formation syndicale, en fonction du type de syndicalisme recher-
ché. S'agit-il d'un syndicalisme mené par des experts et livré au 
membership comme une entente de services, ou faut-il chercher 
à créer un membership bien formé et habilité à fournir des 
services spécialisés et sophistiqués sur toute une gamme de 
questions. Nous savons que les talents sont là et qu'ils sont 
souvent gaspillés. 

Troisièmement, la négociation collective peut permettre d'obtenir 
des libérations syndicales avec solde pour l'application de 
différents programmes au niveau de l'établissement, mais aussi 
par la négociation de dispositions qui garantissent l'accès à la 
formation pour les membres. (Mentionnons la percée récente des 
Travailleurs canadiens de l'automobile qui ont négocié une 
disposition chez certains employeurs permettant aux travailleurs 
et travailleuses de poursuivre des cours syndicaux, payés par 
l'employeur, sur les droits humains.) 
Quatrièmement, il faut explorer l'ensemble des ressources 
complémentaires existantes: subventions gouvernementales et 
autres pour la recherche, dégagement de ressources des conseils 
consultatifs dans différents secteurs, protocoles sur les services 
à la collectivité avec les milieux universitaires, etc. 

• LES SOLIDARITÉS ET L'ACTION POLITIQUE 
Plusieurs changements sont en train de bouleverser les organisa-
tions syndicales. Il faut suivre de près les expériences menées par 
différents syndicats dans leur tentative de développer des pra-
tiques novatrices à l'égard des femmes, des jeunes, des com-
munautés culturelles et des minorités visibles, de même que sur 
certains dossiers comme l'équité en emploi, le harcèlement 
sexuel ou l'accès à l'égalité. Il y a malheureusement beaucoup 
moins d'exemples de tentatives sérieuses pour mieux cerner les 
problèmes des travailleuses et des travailleurs âgés. Sur tous ces 
fronts, les organisations syndicales doivent mener les batailles, et 
surtout ne pas se retrouver en remorque d'autres mouvements 
sociaux. A cet égard, les syndicats ne peuvent éviter de faire et de 
refaire leurs débats sur l'action politique. 

. LES STRATÉGIES GLOBALES 
Les syndicats qui ont bien fait pendant la période étudiée ont tous 
eu une bonne capacité d'analyse des changements en cours et de 
leurs perspectives à moyen et long terme sur le marché du travail. 
Un exemple: la campagne «Link-Up» organisée par le Transport 
and General Workers Union en Grande-Bretagne. Ce syndicat a 
cherché à situer ses actions et son développement dans le cadre 

d'une analyse du marché du travail britannique. Il s'est donné une 
stratégie à long terme qui cherche à canaliser ses efforts dans le 
recrutement et à mieux définir l'élargissement des solidarités 
recherchées. Nous ne voulons pas suggérer qu'il s'agit d'un 
modèle pour toutes les organisations syndicales. Mais cet effort 
de situer son développement de façon percutante et globale a eu 
l'effet de redonner de la confiance et des énergies aux militant-
e-s et aux pennanent-e-s qui se trouvaient essouflés à la suite 
d'une longue série d'échecs face au gouvernement Thatcher. Le 
parallèle avec les problèmes vécus dans les secteurs public et 
parapublic québécois vaut une considération particulière. 

LES ENJEUX POUR LA CSN 

• STRATÉGIES DE RÉPONSE 
La stratégie à établir doit tenir compte des caractéristiques 
fondamentales de la CSN et de sa capacité d'absorber ou de 
maîtriser les facteurs de changement qui affectent le marché du 
travail, à l'intérieur des objectifs d'égalité et de promotion des 
droits des travailleurs et des travailleuses. Pour ce faire, les 
fonctions centrales que sont l'organisation, la négociation, la 
formation et l'action socio-politique constituent autant de moy-
ens d'arriver à réaliser les objectifs. Et l'exercice de ces moyens 
doit correspondre aux caractéristiques fondamentales qui font 
l'originalité de la CSN, particulièrement l'autonomie des syndi-
cats locaux et des organismes affiliés à la CSN (fédérations et 
conseils centraux) et la pratique du syndicalisme industriel. 

• DROITS HUMAINS ET AUTONOMIE 
L'autonomie des syndicats composant la CSN, caractéristique 
qui réfère à la notion de consentement, favorise davantage, par 
rapport à une structure plus centralisée, l'expression des tra-
vailleurs, et elle permet d'établir des relations dynamiques entre 
les travailleuses et les travailleurs et leur organisation centrale. 
C'est ainsi que les points de vue exprimés aussi bien en amont 
qu'en aval de l'organisation s'en trouvent enrichis. Dans un 
contexte social où se manifeste cette volonté d'expression et de 
participation aux processus décisionnels dans une réelle démocra-
tie, l'autonomie constitue un atout indéniable pour intéresser les 
travailleurs et les travailleuses à joindre la CSN. 

• CHANGEMENTS DANS L'ENTREPRISE ET VIE SYNDI-
CALE 
Les changements dans l'entreprise ont eu une réelle incidence sur 
la vie démocratique du syndicat, dans le sens oià des valeurs 
stimulant l'individualisme peuvent prendre le dessus par rapport 
aux valeurs collectives du syndicalisme. La conception de l'or-
ganisation syndicale de base, préconisée par la CSN, stimule le 
débat entre travailleurs et favorise ainsi le rassemblement des 
idées et des opinions. Par un travail d'éducation soutenu, orienté 
dans cette direction, la qualité du débat s'en trouve relevé, et fi-
nalement ce travail d'éducation accroît le degré d'adhésion des 
travailleurs à leur organisation. 



. GLOBALISATION ET SYNDICAT 
L'un des facteurs majeurs qui affectent le marché du travail 
relève de la globalisation de l'économie. L'analyse de ces change-
ments doit soutenir l'intervention sociale et politique et in-
tervenir dans le champ de la négociation collective. Par ailleurs, 
le phénomène de la concentration peut être perçu comme une 
contrainte à l'égard du syndicat local qui doit élargir sa solidarité 
avec d'autres groupes de travailleurs et de travailleuses à défaut 
de quoi il risque de s ' isoler et de devenir nettement plus vulnérable 
à l'égard des priorités de l'entreprise. Cela a ainsi incité des 
syndicats de la CSN à prendre l'initiative de se réunir, au besoin, 
à l'intérieur d'un même groupe d'entreprise. Ainsi en est-il des 
syndicats CSN et FTQ qui regroupent les travailleurs et les 
travailleuses du groupe Maxwell-Québécor. 

• ENTREPRISE, MAIN-D'OEUVRE ET SYNDICAT 
Les transformations dans l'entreprise mettent en jeu les fonde-
ments organisationnels de la CSN tels que l'autonomie, les liens 
professionnels et le syndicalisme de type industriel. La valorisa-
tion de l'individu et son intégration (ou exclusion) dans le cadre 
de la pratique de la gestion des ressources humaines mettent en 
cause le lien d'appartenance du travailleur à son syndicat, cela 
pouvant aller jusqu'à une redéfinition de ce lien. Citons la 
recrudescence des «professionnalismes» et des «statuts privi-
légiés» que recherchent certains groupes de travailleurs. Le rôle 
traditionnel du syndicat, de «gardien de la convention collec-
tive», en est affecté. En effet, la convention est perçue de façon 
complexe: droits individuels et droits collectifs s'y opposent, 
alors que les dispositions liées à la vie au travail, à la formation, 
aux recours, aux mécanismes d'expression des salarié-e-s, ainsi 
que celles relevant de la prévoyance, des retraites et des questions 
professionnelles prennent de plus en plus d'importance et exi-
gent une spécialisation poussée en matière de services syndicaux. 
Par ailleurs, les statuts d'emploi qui relèvent soit de l'intégration 
poussée du personnel à l'entreprise, en particulier chez les 
techniciens, soit de l'exclusion de certaines catégories (tra-
vailleurs à l'emploi de sous-traitants ou des services auxiliaires 
des entreprises), sont une des causes les plus importantes des 
difficultés d'adhésion au syndicat et plus particulièrement à ses 
objectifs d'égalité. Il faudra étudier de près pour voir si nos 
pratiques en matière de «regroupement» ne finissent pas, à 
certaines occasions, pour constituer un handicap. 

•TAILLE DES SYNDICATS ET AUTONOMIE 
La diminution de la taille des syndicats amène une contrainte 
financière et une intensification des liens de dépendance des 
syndicats locaux à l'égard des organismes que sont les fédéra-
tions et la confédération. Cela confère à ces organismes un ren-
forcement de leur rôle redistributif (paiement des frais d'arbi-
trage, aide aux petits syndicats, subventions à la formation, etc.) 
Cela exige aussi davantage de travail de coordination des actions 
syndicales. 
Dans cette même veine, il faudrait envisager de repenser la 
structure des syndicats locaux à l'égard de la multiplicité des 
lieux de travail. A défaut de l'accréditation multipatronale 

demandée par le mouvement syndical québécois depuis plusieurs 
années, il serait intéressant de définir des regroupements syndi-
caux où l'on pourrait conjuguer la solidarité et la distribution de 
services efficaces aux membres. 
Ce regroupement pourrait être établi à partir des affinités profes-
sionnelles, sectorielles ou géographiques, et selon les besoins et 
les intérêts des membres. Des syndicats se retrouveraient ainsi à 
l'intérieur d'un «conseil» de syndicats locaux détenant chacun 
son certificat d'accréditation. Les syndicats détenteurs de l'ac-
créditation adhéreraient volontairement, selon les pratiques cons-
titutionnelles établies à la CSN, à ce conseil des syndicats locaux 
pour faciliter l'échange, l'expression de la solidarité et la distri-
bution des services. 

. CONCURRENCE SYNDICALE ET MARCHÉ 
DU TRAVAIL 
La multiplicité des organisations syndicales est beaucoup plus 
grande au Québec qu'au Canada. Mais la concurrence syndicale 
existe également ailleurs au Canada. La récente campagne d'af-
filiation des travailleurs de l'industrie de la pêche dans la région 
de l'Atlantique menée par les Travailleurs canadiens de l'auto-
mobile à l'égard des Travailleurs unis de l'alimentation et du 
commerce est un bon exemple de recomposition des organisa-
tions syndicales. Dans un marché du travail qui entraîne un 
déplacement sectoriel de la main-d'oeuvre, la stratégie de diver-
sification permettra notamment aux syndicats mieux organisés 
d'accentuer les pressions sur les organisation plus faibles. 
La pratique du «champ ouvert» prend de plus en plus d'ampleur. 
Il faut s'interroger sur cette pratique et se demander jusqu'à quel 
point elle avantagera la structure syndicale par rapport aux 
syndiqué-e-s. Mais cette stratégie est une arme à deux tranchants. 
D'une part, il n'est pas éxagéré de prétendre que cette concur-
rence syndicale peut avoir des effets positifs sur les actions et les 
services des syndicats à l'égard de leurs membres. D'autre part, 
il faut aussi considérer que cette concurrence est non seulement 
onéreuse, mais qu'elle peut aussi ternir l 'image du syndicalisme 
auprès des personnes non-syndiquées. 
Une autre alternative de restructuration des organisations syndi-
cales est de nature plus ordonnée. Volontairement, des syndicats 
peuvent se fusionner ou encore coordonner leurs principales 
actions. A ce titre, on peut retenir l'expérience vécue par les trois 
grands syndicats qui regroupent les travailleurs de l'industrie des 
produits forestiers de Colombie-Britannique, qui coopèrent sur 
plusieurs points qui sont d'intérêt commun. 
Finalement, on ne peut passer sous silence un phénomène bien 
particulier au Québec: la croissance des syndicats non-affiliés à 
une centrale syndicale, qui constituent le deuxième groupe de 
syndicats en importance (même s'il est paradoxal de parler d'un 
groupe, alors que ce sont des syndicats qui refusent de faire partie 
d'un regroupement). 

Ce phénomène complexe représente un défi important pour les 
centrales, dont la CSN, parce que cela réfère non seulement aux 
seuls intérêts restreints que l 'on pourrait prêter à ces groupes, 
mais davantage à des modifications dans les valeurs qui sous-
tendent l'adhésion des travailleuses et des travailleurs. 



Exigences et avantages 
d'une négociation coordonnée 
De plus en plus de syndicats d'un même secteur choisissent de coordonner leurs 
négociations, car au sein d'un seul établissement, il peut être difficile d'avoir le 
rapport de forces nécessaire pour obtenir la meilleure convention possible. 

Par Lise Paulin, présidente de la fédération du Commerce (CSN) 

Une vingtaine de 
syndicats du sec-
teur hôtellerie-
restauration de la 
région de Mont-
réal, dont qua-
torze représen-

taient les employé-e-s de quelques-uns 
des plus grands hôtels de la Métropo-
le, ont coordonné leurs négociations 
en 1987. Il faut dire que les travailleu-
ses et travailleurs avaient besoin d'un 
sérieux redressement dans leur con-
vention collective. 

Les différents syndicats avaient adhéré 
à certaines règles simples et souples: 
1. une plate-forme de revendications 
de sept points, principalement axée sur 
les demandes salariales; 
2. un comité large comprenant des re-
présentant-e-s de chaque syndicat pour 
l'évaluation, la mise en place de moy-
ens d'action et d'information com-
muns et l'analyse des règlements 
intervenus; 
3. une analyse et une évaluation 
quotidienne de l'allure et de l'état des 
négociations de chaque syndicat par 
rapport aux autres. 
La venue massive à la CSN de syndi-
cats d'hôtels, au cours des dernières 
années, et les problèmes communs 
vécus par les travailleurs et travailleu-
ses de ce secteur, ont facilité ce 
regroupement. Mais il faut souligner 
que l'ensemble de ces syndicats 
avaient réussi, au cours des négocia-
tions précédentes, à obtenir des dates 
d'échéance de leur convention à une 
même époque de l'année. 
Il a fallu faire des distinctions impor-
tantes entre les secteurs hôtellerie et 
restauration. Dans le premier cas, les 
employeurs avaient certains intérêts 

communs; dans l'autre, ils n'avaient 
aucun intérêt entre eux, et de plus, il 
s'agit d'un secteur oii notre taux de 
représentation syndicale est très faible. 
Dans le secteur des restaurants, la 
plate-forme de négociation sera en 

1990 moins volumineuse et le re-
groupement encore plus souple. 
Dans le secteur hôtellerie, nous avons 
fait un très grand pas dans la nomiali-
sation des conditions salariales, dont 
l'obtention d'un RÉER collectif 
(Bâtirente) avec participation de 
l'employeur et la réduction de 10% de 
l'écart entre le salaire d'une même 
classification du plus petit hôtel au 
plus gros hôtel. 

Nous avons aussi réalisé qu'il n'était 
pas uniquement essentiel d'obtenir les 
revendications de la plate-forme com-
mune, mais qu'il fallait que les syndi-
cats puissent obtenir gain de cause 
dans leurs revendications locales. 

Par Claude Plamondon, président de la FTPF (CSN) 

Les entreprises 
papetières sont 
fortement coor-
données entre 
elles. De plus, le 
«pattern» négocié 
par certaines 

compagnies, entre autres avant les 
années 80 avec le Syndicat canadien 
des travailleurs du papier, était diffi-
cilement compatible avec les priorités 
et les attentes des syndicats de la 
FTPF-CSN. 
La fédération mit donc sur pied une 
structure de coordination faisant appel 
aux éléments suivants: 
1. regroupement à partir du secteur 
d'activité (usines, scieries, forêts, 
mesureurs); 
2. mise sur pied de comités de 
négociation, d'information et de mobi-
lisation et d'une structure nationale de 
coordination; 
3. une plate-forme de revendications 
couvrant une dizaine de points, 
adoptée en conseil fédéral et obliga-
toire pour chaque groupe; 
4. un protocole, signé par les syndi-
cats, couvrant les obligations des syn-
dicats notamment à l'égard des 
priorités, des moyens d'action et de 
l'acceptation des conventions collec-
tives. 
C'était en fait un concept de «négocia-

tion nationale» qui n 'a pas réussi. Il 
n 'a pas été possible d'obtenir plus de 
résultats qu'auparavant en raison de 
l'opposition farouche des employeurs, 
de la difficulté d'enraciner toutes les 
priorités, d'une sous-estimation de 
l'autonomie des syndicats lors de 
l'opportunité de conclure le règlement 
de leur convention collective. 
A cette époque, par la négociation 
coordonnée, nous cherchions à 
empêcher qu'un seul syndicat sup-
porte une lutte et les efforts pour 
atteindre les objectifs déterminés au 
niveau provincial, et à essayer 
d'étendre à l'ensemble des secteurs de 
la FTPF des conditions salariales et de 
travail se rapprochant de celles des 
usines. 

En 1989, pour la négociation qui vient 
de commencer, nous avons mis sur 
pied une structure différente et adaptée 
à chacun des secteurs: 
1. prise en compte de l'autonomie des 
syndicats et des besoins locaux; 
2. partage de la même analyse de base 
et de la même information, mais 
adhésion des syndicats sur la base de 
la solidarité, sans exigence d'engage-
ment formel; 
3. recherche d'un mouvement 
d'ensemble aux quelque vingt tables 
de négociation et mise en place d'un 
comité provincial de coordination 



définissant les priorités. 
Cette nouvelle formule garantit 
l'autonomie aux syndicats. Elle 
permet d'atteindre un certain équilibre 
entre les priorités provinciales et les 
priorités locales, et n'a pas pour 
conséquence de modifier le système 
de négociation décentralisée. 
Par contre, parmi les désavantages, il 
faut souligner la possibilité pour des 
syndicats de ne plus agir de concert 
avec les autres, avec les conséquences 
que cela entraîne. 

En atelier 
Pour plusieurs, l 'autonomie des 
syndicats et l 'automatisme de 
la solidarité sont deux carac-
téristiques de là CSN: «On parta-
ge son autonomie lorsqu'on est 
solidaire et qu'on s'affilie à une 
centrale; mais, l'autonomie, ce 
n'est pas l'indépendance». 
La concertat ion, selon certains, 
doit se faire au niveau régional, 
sectoriel, national, et parfois 
m ê m e avec d'autres organisa-
t ions syndicales des autres 
pays. 
Il semble y avoir consensus à 
l'effet que la coordinat ion doit 
être permanente, que les liens 
soient maintenus après la pério-
de de négociat ion. 
Certains posent la quest ion du 
danger possible de la coordina-
tion lorsque les employeurs sont 
forcés de se coordonner entre 
eux. 
La coordinat ion des négocia-
t ions peut être une réponse au 
p r o b l è m e de la ba isse d u 
nombre de membres par unité, 
répondant à la fois à la demande 
accrue de services et à la dis-
ponibil ité des ressources. 
Par ail leurs, une négociat ion 
coordonnée ne peut donner des 
garant ies de solidarité. 

L'autonomie 
professionnelie 
Pour Louiselle Lévesque, de la 
fédération nationale des Communica-
tions, l'autonomie professionnelle, 
c'est la capacité de décider, d'orienter, 
d'avoir une prise sur son travail et la 
qualité de celui-ci. «Or, depuis 
quelques années, les journalistes ont 
vu leur marge de manoeuvre, leur au-
tonomie professionnelle, s'effriter de 
façon dramatique». 
Pour Gilles Bélanger, président du 
Syndicat national des travailleurs et 
travailleuses de la pulpe de Kénogami 
(FTPF-CSN), le cloisonnement des 
tâches est devenu, dans beaucoup de 
milieux de travail, une contrainte à 
l'autonomie professionnelle, à l'initia-
tive et même une source de déqualifi-
cation de leur travail pour plusieurs. 
«U organisation du travail devra 
favoriser l'initiative: il faudra donc 
une convention collective qui le per-
mette». 

Faire de l'autonomie professionnelle 
une condition de travail demeure un 
principe pour lequel de plus en plus de 
syndicats se battent. Toutefois, par les 
deux expériences présentées lors de 
l'atelier sur l'autonomie profession-
nelle, certains constats s'imposent. 
• Ceux et celles qui détiennent déjà 
une certaine autonomie dans leur 
travail, les journalistes par exemple, 
éprouvent de plus en plus de diffi-
cultés à maintenir ces acquis. 
• Dans un milieu oii la division du 
travail a toujours été rigide, l'introduc-
tion d'une notion avancée d'autono-
mie professionnelle se heurte à une 
culture syndicale qui au fil des années 
a développé une toute autre concep-
tion de l'organisation du travail. 
• Les syndicats sont soumis à de 
nouvelles réalités. Les travailleurs 
spécialisés occupent une place de plus 
en plus importante à l'intérieur des 
entreprises et des syndicats. L'évolu-
tion rapide des technologies obligera 
ces travailleurs à se recycler plusieurs 

fois dans leur vie de,travailleur. Ces 
derniers ont des attentes particulières 
et, en ce sens, un modèle de revendi-
cations uniformes ne répond plus à ces 
nouveaux besoins. 

Gilles Bélanger et Louiselle Lévesque, lors 
de l'atelier sur l'autonomie profession-
nelle 

• L'AUTONOMIE 
JOURNALISTIQUE 
Signe des temps, comme dans d'autres 
secteurs économiques, les entreprises 
de presse n'ont pas échappé à la 
concentration des entreprises. Celles 
existantes ont donc grossi, se sont ra-
tionalisées, et ont ainsi pu augmenter 
leurs profits. Toutefois, les journalis-
tes et l'information en ont rarement 
bénéficié. 

Ainsi, dans des conditions où la 
recherche de profits passe bien avant 
le droit du public à l'information, les 
syndicats et leurs membres devront 
manifester encore plus leurs préoccu-
pations en regard de la qualité du 
travail journalistique pour ne pas en 
laisser le leadership à l'employeur ou 
à d'autres associations. 
Si l'autonomie professionnelle ne peut 
s'exercer concrètement, c'est directe-
ment la qualité du travail qui en 
souffre. Pour modifier cette situation, 
les syndicats devront entre autres se 
préoccuper davantage des questions 
d'éthique professionnelle et des 



conditions de travail des pigistes. Ils 
devront aussi revendiquer le maintien 
de la tâche des journalistes à un niveau 
acceptable afin que l'information 
puisse être traitée de façon adéquate. 
Cela est un facteur déterminant pour 
assurer un véritable travail profession-
nel qui nécessite une recherche et une 
analyse approfondies des événements. 

• DES ENTREPRISES 
TRANSFORMÉES 
De même, le secteur des pâtes et 
papiers a été grandement touché par 
les bouleversements économiques des 
dernières années. La concurrence 
mondiale se fait de plus en plus sentir, 
obligeant les entreprises à se moder-
niser, à réagir pour pouvoir conserver 
leur place. Par exemple, la perfor-
mance économique japonaise a in-
fluencé de par le monde les concepts 
de travail. Les entreprises japonaises 
se sont taillées une place importante 
sur le marché mondial. Elles sont donc 
présentes partout et prennent la place 
des entreprises qui ont de la difficulté 
à «concurrencer». L'évolution est si 
rapide que les autres entreprises n'ont 
d'autre choix que de réagir prompte-
ment, car celles qui ont une piètre 
performance ou offrent des produits de 
qualité inférieure sont appelées à 
disparaître. 

• RÉAGIR SYNDICALEMENT 
Dorénavant, les seuls éléments qui 
assureront l'existence d'une entreprise 
seront les avantages stratégiques (ma-
tières premières, énergie, proximité 
des marchés) et la capacité de l'entre-
prise et de la main-d'oeuvre à s'adap-
ter à la compétition et aux caprices du 
marché. Pour les travailleurs, cela veut 
dire que l'aspect technologique qui est 
très présent dans leurs milieux de tra-
vail va rejoindre de nouveaux con-
cepts d'organisation du travail plus 
efficaces et que les travailleurs spécia-
lisés qui auront à utiliser cette techno-
logie vont développer des besoins de 
plus en plus importants. Pour ces deux 
raisons, les syndicats qui représentent 
ces travailleurs devront modifier 
certains concepts de revendication. 

Ainsi, tous ces bouleversements 
impliquent une nouvelle démarche des 
syndicats à l'intérieur de leur entrepri-
se, qui leur permette de développer 
des réponses à long terme, et ce, dans 
l'intérêt de leurs membres. Concrète-
ment, cela veut dire entre autres être 
capable de concilier les intérêts 
particuliers avec les intérêts du 
groupe, de développer des mécanis-
mes de négociation continue qui 
permettent de répondre aux problèmes 
dès qu'ils se posent. Enfin, de donner 
une dimension collective à l'autono-
mie professionnelle. 

Dans un contexte oii on a poussé à 
l'extrême le cloisonnement et la 
déqualification, revenir sur certaines 
positions déjà prises et parler de la fi-
nalité de notre travail, c'est faire appel 
à notre capacité de proposer nous-mê-
mes de nouveaux modèles pour s'a-
dapter à tous ces changements et non 
être constamment à la remorque de 
ceux-ci, des employeurs et des mar-
chés. A long terme, être sur la défen-
sive ne peut qu'affaiblir les syndicats. 
Prendre l'offensive, c'est s'assurer que 
les changements respectent les intérêts 
des travailleurs et travailleuses. 

En atelier 
Ce sont principalement des contrain-
tes extérieures à l 'entreprise qui 
forcent son changement . Qui forcent 
aussi à remettre en quest ion notre 
métier ou notre profession, et nos 
prat iques syndicales. 
Il y a aussi un certain nombre de 
pressions internes, c o m m e celles 
exercées par les jeunes salarié-e-s 
que leur formation pousse vers une 
plus grande autonomie dans le tra-
vail, ou par des groupes de salarié-
e-s de plus en plus spécialisés. 
Ces diverses pressions amènent 
souvent les syndicats à se replier 
sur une position str ictement défen-
sive. Dans certains syndicats, on a 
parlé de changement à l 'organisa-
t ion du travail pendant de nom-
breuses années, mais on a attendu 
d'être forcés pour le faire. 
Dans d'autres cas, les syndicats ont 
négocié de bonnes clauses de con-
vention concernant l 'autonomie pro-
fessionnelle, mais à cause du lais-
ser-faire, soit des membres, soit du 
syndicat, elles n'ont eu qu 'une ap-
plication t imide. 

C'est principalement sous l 'angle 
de la flexibilité et de la polyvalence 
des emplois que la question de l'au-
t o n o m i e p ro fess ionne l l e a été 
abordée. Si on étend cette notion 
aux métiers, est-ce qu'une plus 
gande flexibilité permet une plus 
grande autonomie professionnelle? 
Ou n'est-ce pas là la vore d 'une 
nouvelle hiérarchisation des emplois 

(emplo is spéc ia l i sés d i s p o s a n t 
d 'une plus grande autonomie ver-
sus emplois non spécial isés) qui, 
sur le plan syndical, poussera au 
corporat isme? 
Dans ce cadre, quels sont les avan-
tages réciproques des syndicats de 
type industriel versus ceux de type 
professionnel? 
On remarque aussi la précarisat ion 
de l 'emploi des deux types d'au-
tonomie professionnelle: une plus 
large autonomie pour les salarié-e-s 
bénéficiant d 'un emploi stable, et 
une autonomie partielle pour les 
précaires. 
Mais comment savoir si une entre-
prise est réel lement en danger avant 
d'accepter des changements? Les 
menaces de fermeture, par exemple, 
ne sont-elles pas une stratégie pa-
tronale favorisant des reculs syndi-
caux? En ce sens, ne doit-on pas 
s'assurer en tout temps de la trans-
parence économique des entrepri-
ses, et non pas uniquement en temps 
de négociat ion? 
Lorsque des e m p l o y e u r s nous 
offrent l ' importation des modèles 
étrangers d'organisat ion du travail, 
ne faut-il pas leur proposer non pas 
une importation «partielle», mais une 
importation «complète» du modèle? 
S'ils nous offrent la flexibilité des 
grandes entreprises japonaises, ne 
faut-il pas aussi exiger la sécurité 
d 'emploi japonaise? 



Programmes d'accès à 
et équité salariale 
Par Danielle Hébert, service de la condition féminine CSN 

'égalité 

La reconnaissan-
ce juridique de 
l'égalité entre les 
femmes et les 
hommes, entre 
autres par la 
Charte des droits 

et libertés de la personne, constituait 
une étape indispensable, mais cela n'a 
pas pour autant changé radicalement la 
réalité vécue par les femmes en tant 
que groupe, ni sur le marché du tra-
vail, ni dans la société en général. 
Les femmes sont toujours concentrées 
dans un certain nombre d'emplois. Sur 
le marché du travail, 60% d'entre elles 
sont réparties dans une vingtaine de 
métiers ou de professions sur cinq 
cents. Les emplois des hommes, eux, 
sont plus largement répartis et mieux 
rémunérés. 

Depuis une bonne douzaine d'années, 
la CSN et les groupes de femmes ont 
revendiqué des programmes d'accès à 
l'égalité (P.A.E.). 
En général, nous avons dû déployer 
une énergie considérable pour forcer 
les employeurs à nous consulter et à 
négocier les différentes mesures des 
programmes d'accès à l'égalité. 
Souvent, ces programmes se dévelop-
pent en vase clos, sous la responsabili-
té d'une ou de quelques personnes 
sans trop de pouvoir. Cette opération 
se mène un peu hors du temps et est 
déconnectée du reste de la vie sur le 
lieu de travail. Des décisions concer-
nant les coupures de personnel, le fi-
nancement de la recherche, les chan-
gements de production se prennent 
sans connaître les conséquences posi-
tives, ou négatives, qu'elles pourraient 
avoir sur le développement des P.A.E. 
Les employeurs ont un double dis-
cours: ils se disent en faveur de 
l'égalité des femmes dans le secteur 
de l'emploi, mais refusent que les 
principales personnes intéressées 

participent au choix des mesures à 
prendre. 
L'engagement que nous avons pris de-
puis plusieurs années de lutter contre 
la discrimination et pour un meilleur 
partage de la richesse nous amène à 
exiger le maximum de P.A.E. Nous 
devrons aussi continuer à suivre l'évo-
lution du marché du travail. Il est pré-
visible qu'au tournant du siècle, 85 à 
90% des femmes de 20 à 45 ans feront 
partie de la population active. 
Nous devrons forcer les employeurs à 

accepter notre participation à l'élabo-
ration et à la mise en place d'un pro-
gramme. Les travailleuses et les tra-
vailleurs doivent y participer active-
ment, sans quoi le degré d'adhésion ne 
peut être élevé. La participation à cha-
cune des étapes permet aux syndicats 
d'effectuer un travail d'information et 
de sensibilisation auprès des membres. 
La volonté de ceux-ci d'avoir un 
milieu de travail exempt de discrimi-
nation sera proportionnelle aux efforts 
que nous mettrons à combattre nos 
propres préjugés. 

Les P.A.E. peuvent nous permettre 
d'ouvrir de nouveaux champs de né-
gociation et de repousser l'employeur 
sur le terrain de ses droits. Il devra 
discuter avec nous d'embauche, 
d'organisation du travail, etc. 

Par Raymonde Leblanc, comité de coordination des négociations du secteur public 

Parler d'équité 
salariale, c'est 
parler de la valeur 
du travail des 
femmes et du fait 
que, systéma-
tiquement, les 

emplois féminins sont sous-payés. Il 
importe alors de chercher les moyens 
pour réduire l'écart salarial qui existe 
entre les femmes et les hommes. 
Nous pouvons dire que la syndicalisa-
tion est un de ces moyens. En effet, 
l'écart de salaire entre les hommes et 
les femmes syndiqués est plus faible 
que l'écart de salaire entre les hommes 
et les femmes non syndiqués. Mais la 
preuve est faite que, même syn-
diquées, les femmes demeurent sous-
payées par rapport à leurs collègues 
syndiqués. 

Dans le secteur public, l'organisation 
du travail est très sexuée. En effet, 
deux tiers des femmes travaillent dans 
un ghetto d'emploi féminin: infirmiè-
res, secrétaires, infirmières auxiliaires, 
préposées à l'entretien ménager 
(travaux légers), etc. Or, la caractéris-
tique des ghettos féminins est d'offrir 
de bas salaires. Nous avons donc cons-
taté l'existence de deux structures sa-

lariales: une pour les emplois féminins 
qui débutait à 9,73$ l'heure et une 
autre pour les emplois masculins qui 
débutait à 10,72$ l'heure, soit une 
différence de 2 000$ par année. 
Au cours de la dernière négociation du 
secteur public, le gouvernement a 
souvent critiqué notre méthode. 
Voyons par un exemple à quel résultat 
est arrivé le gouvernement dans 
l'analyse de sa structure salariale. Le 
gouvernement considère que les titres 
d'emploi de magasinier et d'agente de 
bureau sont équivalents. Par contre, le 
gouvernement refusait d'ajuster 
l'emploi d'agente de bureau car, selon 
lui, le problème était que le salaire du 
magasinier était trop élevé. La correc-
tion des discrimination faites aux 
femmes exige qu'on rehausse le 
salaire des agentes de bureau au même 
niveau que celui des magasiniers, et 
non que l 'on considère que le magasi-
nier est trop payé. Le gouvernement 
pose la question à l'envers. Pourtant, il 
affirme que sa structure salariale est 
équitable parce que tous les emplois 
ont été évalués. 

Comme on peut le constater, il ne 
s'agit pas en soi d'évaluer les emplois, 
pour mettre fin à la discrimination. 



mais bien de poser les bonnes ques-
tions au départ. 
L'équité salariale, c'est beaucoup plus 
qu'une revendication qui se limite à 
une mécanique ou un système pour 
établir des salaires. Elle pose la 
question du jugement du travail des 
femmes dans la société. Une revendi-
cation aussi fondamentale peut faire 
peur puisqu'elle ébranle ultimement 
tout un système de valeurs. Lorsqu'on 
parle d'équité salariale, on doit s'atten-
dre à ce que le salaire des femmes ne 
soit pas la seule réalité mise en cause. 
C'est pourquoi le travail d'informa-
tion, de sensibilisation et d'éducation 
auprès des membres de nos syndicats 
est essentiel. Il faut être profondément 
convaincu de la valeur du travail des 
femmes et de leur situation de dis-
crimination. Il faut aussi se rappeler 
que le temps est un facteur important 
pour assimiler une nouvelle notion et 
un ensemble de valeurs nouvelles. 
N'oublions pas que le statu quo n'a 
pas à se justifier et que les injustices 
historiques demeurent, à moins de 
vouloir délibérément et collectivement 
les modifier. 

Dans le secteur public, le travail d'é-
ducation et de formation nous a per-
mis de faire des gains sur la question 
de l'équité salariale, même si le travail 
doit se poursuivre. En effet, par notre 
travail et notre persistance, nous avons 
obtenu que plusieurs emplois féminins 
soient requalifiés et que soit modifié le 
dépôt initial du gouvernement. 
L'objectif de l'équité salariale doit 
être retenu comme une priorité au 
cours des prochaines années. D'abord 
parce qu'il s'inscrit dans un objectif 
plus global de société, à long terme. 
Ensuite parce que l'équité salariale 
contribue directement à augmenter la 
part de la valeur du travail dans le pro-
cessus de production. Cet objectif fait 
partie des objectifs syndicaux d'un 
meilleur partage des richesses dans 
notre société. De plus, ce nouveau 
champ de négociation doit faire en 
sorte que les travailleuses et les tra-
vailleurs aient plus d'influence sur la 
détermination et la négociation des 
salaires. 

Négociation de nouvelles 
formes de rémunération 
Les employeurs tentent de relier les salaires à la productivité ou à la rentabilité 
de l'entreprise, et proposent de nouvelles formes de rémunération, en période de 
négociation, mais aussi lorsque l'entreprise éprouve des difficultés financières. 

Par Jean-Claude Beaulieu, conseiller syndical, fédération de la Métallurgie CSN 

La compagnie 
Terminus de 
Contrecoeur 
(division d'Iron 
Ore) jugeait ses 
profits insuffi-
sants et voulait 

augmenter la productivité. A moins de 
trouver une solution, c'était la clé dans 
la porte ou la vente. Le syndicat a 
alors accepté de négocier un plan de 
cogestion et de partage des profits 
dans l'espoir de tenir l'entreprise ou-
verte et sauver les emplois existants. 
Au début, tout n'apparaissait qu'avan-
tages. Le nouveau programme a 
rapporté, en moyenne, à chacun des 
travailleurs, près de 4 500$ par année. 
Les profits se sont maintenus, mais 
sans augmentation de productivité. 
L'aspect négatif a été l'expérience de 
la cogestion. Les travailleurs en ont 
compris le fonctionnement, mais l'em-

ployeur ne s'est jamais débarassé de 
son comportement traditionnel, ne re-
nonçant pas à son sacro-saint droit de 
gérance. Durant trois ans, ce fut une 
source de conflits, et finalement en 
mai 1989, il y eut un arrêt de travail. 
A partir de cette expérience, je suis 
porté à croire que les compagnies qui 
seraient prêtes à adopter un pro-
gramme visant le partage des profits et 
l'implantation de la cogestion n'ont 
pas, à tout le moins, la même percep-
tion que nous, leur but étant toujours 
de faire le plus de profits possible. 
Il est par ailleurs fort possible que 
dans un avenir rapproché et dans un 
contexte de mondialisation ou de 
réorganisation du travail, nous soyons 
de plus en plus confrontés à des 
situation nous obligeant, comme dans 
le cas de l'Iron Ore, à envisager un 
partage des profits pour éviter des 
fermetures ou des saignées d'emplois. 

Par Michel Audet, département de relations industrielles. Université Laval 

On voit, dans la 
page suivante, 
une illustration 
des nouvelles 
formes de rému-
nération, de leurs 
avantages et de 

leurs inconvénients. Pour les associa-
tions de salariés, plonger tête première 
dans ces nouvelles pratiques de rému-
nération serait sans aucun doute courir 
tout droit au suicide. Par contre, les 
ignorer complètement pourrait peut-
être produire les mêmes résultats. Les 
syndicats devront démontrer une ou-
verture d'esprit face aux employeurs 
qui leur proposent des nouvelles for-
mes de rémunération, surtout s'ils ne 

veulent pas être acculés au pied du 
mur et en payer le prix au niveau ce 
l'emploi. Ainsi, n'est-il pas préférable 
de négocier de tels régimes, à l'avan-
tage des employés, quand une organi-
sation n'est pas devant une faillite 
technique. Il est évident que la solu-
tion aux problèmes qui nous sont po-
sés n'est pas encore inventée. Mais ce 
n'est pas en fermant les yeux et en 
construisant des murs aux tables de 
négociation que nous allons trouver 
une solution. Il faut attaquer les pro-
blèmes de front et évaluer si les condi-
tions dans lesquelles ces nouvelles 
pratiques doivent s'implanter sont pro-
pices à apporter des retombées posi-
tives pour les employés. 



Versement forfaitaire Participation au capital 

Avantages 
• Ajustement de la masse sala-
riale et des coûts de la main-
d'oeuvre à la conjoncture 
• Adapté à l'application du 
mérite dans les augmentations 
de salaires 

Inconvénients 
• Ne permet pas d'indexer les 
avantages sociaux et autres 
types de rémunération calculés 
à partir des salaires de base 
• Elément de division entreles 
employés plus âgés et les plus 
jeunes 

Avantages 
• Effet motivateur 
• Identification aux résultats 
de l'entreprise 
• Flexibilité de la rémunéra-
tion en fonction de la perfor-
mance de l'entreprise et de la 
conjoncture 
• Compromis à la sécurité 
d'emploi 

Inconvénients 
• Primes non proportionnelles 
à celles des cadres 
^ Il n'est pas équitable qu'un 
employeur partage son risque 
financier avec un employé dont 
le salaire est de $25 OOÔ /an et 
dont l'influence sur le rendes 
ment de l'entreprise est très 
marginal 
• Régimes souvent mis sur pied 
quand ça va mal, dans le but de 
sauver des emplois 
• Protection du pou voir d'achat 
soumise à des facteurs sur les-
quels les employés n'ont pas ou 
peu de contrôle 

Partage des gains de productivité 

Avantages 
• Augmentation de la produc-
tivité dans un contexte qui l'exi-
ge de plus en plus 
• Système d'incitation et 
d'intéressement plus efficace 
• Système reposant sur un plus 
grand pouvoir ou contrôle des 
employés pour améliorer la 
performanceorganisationnelle 
• Climat de participation 
• Les employés participent à la 
performance de l'entreprise 
• Gains de productivité pos-
sibles, même si l'entreprise ne 
fait pas de profits 

Inconvénients 

Avantages 
• Alignement avec les stratégies 
et cycles de développement des 
entreprises 
• Facteur de performance des 
organisations 
• Respect du caractère décen-
tralisé des organisations et des 
réalités propres à chaque milieu 

Inconvénients 

Partage d les profits 

• Système souvent implanté 
quand on n'a plus le choix 
• L'employé a très peu de con-
trôle sur l'utilisation desmon-
tants que l'employeur retire des 
gains de productivité 
• Impact considérable sur l'or^ 
ganisation du travail(nexibili-
té) et la sécurité d'emploi 
(possibilité de mises à pied et 
de licenciements) 
• Conflits possibles entre em-
ployés en rapport avec l'inten-
sité des efforts à déployer pour 
améliorer la productivité 

• A l'encontre des attitudes et 
idéologies syndicales 
• Différences dans les condi-
tions de travail des employés 
• Divise les forces 
• Favorise les employés oeu-
vrant dans les entreprises plus 
performantes 

Gestion stratégique 

Avantages 
• Accès à la propriété de son 
entreprise 
• Possibilité de gains en capital 
• Possibilité de dividendes 
• Traitement fiscal avantageux 

Inconvénients 
• Très faible participation 
• Peu de retombées financières 
• Régimes vraiment avanta-
geux réservés aux cadres 
• Risques importants associés 
aux aléas du marché boursier 
• Pas de contrôle sur les événe-
ments qui affectent la valeur 
d'une action au même titre que 
le partage des profits 
• Déboursé d'argent important 
pour l'employé 

Double éche ̂ lle salariale 

Avantages 
• Assure une plus grande flexi-
bilité de la répartition de la 
masse salariale 
• Effet decompensation de l'in-
fiexibilité de la structure de sa-
laire de base 

Inconvénients 
• Fait supporter les coups durs 
par les jeunes 
• Grée des dissensions 
• Tiraille des syndicats entre la 
protection d'un groupe privi-
légié et l'application de la jus-̂  
tice égalitaire prônée dans le 
discours syndical 

Rémunération selon les habilités 

Avantages 
• Encourage une plus grande 
mobilité 
• Encourage le développement 
du potentiel 
• Efficacité accruedans l'utilir 
sation des ressources humaines 
• Augmente la productivité et 
réduit les temps morts 
• Favorise l'esprit d'équipe 
• Supporte les nouvelles formes 
d'organisationdutravail (flexi-
bilité, rotation, polyvalence, 
travail d'équipe, etc.) 

Inconvénients 
• La qualité du travail n'est 
peut-être pas aussi garantie que 
par la spécialisation 
• Instabilité et insécurité dans 
l'exécution du travail 
• Les gains de productivité 
peuvent résulter en pertes 
d'emplois 
• Faiblesse des mécanismes 
permettant de faire une juste 
évaluation des connaissances 
et habiletés acquises 

Rémunérât!! on au mérite 

Avantages 
• Correspond à une conception 
élargie de l'équité 
• Augmente la performance si 
le montant est significatif 
• Permet, pour les employeurs, 
une répartition des responsa-
bilités dans la conservation du 
pouvoir d'achat des employés 
• Récompense les gens qui tra-
vaillent bien et qui s'impliquent 
dans leur emploi et leur or-
ganisation 
• Agit comme élément incitatif 
et motivateur, si bien appliqué 

Inconvénients 
• Exerce une pression supplé-
mentaire sur les employés, af-
fectant la motivation 
• Résultats positifs pour une 
minorité de personnes 
• Focus étroit uniquement sur 
les critèresd'appréciation don-
nant accès aux primes 
• Repose sur l'arbitraire 
• Les employés ont rarement le 
contrôle sur les facteurs 
d'évaluation et les ressources 
permettant un rendement 
supérieur 



LA CONVENTION COLLECTIVE, 
SON ÉLARGISSEMENT, 

SON APPLICATION 
UNE CHARTE DES 
RELATIONS DU TRAVAIL 
ParROBERT-P. GAGNON, avocat, étude 
Grondin et Poudrier 

Au fil des quelque cent cinquante ans d'his-
toire qu'elle compte chez nous, la conven-

tion collective s'est révélée un instrument extrêmement souple et 
efficace de détermination et d'amélioration des conditions de 
travail, même de développement social. Pourtant, aujourd'hui 
encore, la convention collective ne se présente, juridiquement et 
factuellement, que comme une entente limitée ayant pour effet de 
restreindre, de conditionner ou d'aménager l'exercice du pouvoir 
de direction dont l'employeur demeure pleinement investi pour 
le surplus. Elle continue d'apparaître comme une sorte d'entaille 
progressive, négociée de temps à autre, dans ce pouvoir de 
gérance. Ainsi, la convention n'a pas atteint sa pleine maturité, 
celle qui en ferait une véritable charte du milieu de travail dont 
1 ' existence, les principes et les règles s ' imposeraient à 1 ' ensemble 
des aspects de la relation entre l'employeur et ses salarié-e-s 
représentés par un syndicat. C'est par l'accès à ce statut que 
passent l'efficacité et la viabilité futures de la convention collec-
tive, donc son avenir. 

Au cours des trente dernières années, la convention a rejoint un 
nombre croissant d'employé-e-s, dans des types d'activités et des 
milieux de travail de plus en plus diversifiés, encore que leur 
nombre tende à plafonner. Le contenu des conventions collec-
tives s'est aussi largement développé. Les diverses lignes de 
priorités tracées par le mouvement syndical se sont modifiées, 
qu'il s'agisse de la rémunération et des avantages sociaux au 
cours des années 60, de l'amélioration des conditions d'exécu-
tion du travail pendant les années 70, ou encore de la protection 
de l'emploi face, pour la première fois, à des demandes pa-
tronales, au cours des années 80. 
Par ailleurs, même si la convention collective progressait indénia-
blement, ni les législateurs, ni les tribunaux ne se sont décidés à 
y reconnaître une institution pleinement autonome dont la seule 
existence changeait radicalement l'arrière-plan des droits et 
pouvoirs respectifs des parties et, surtout, de l'employeur. 
Le cadre institutionnel imposé à la convention collective résulte, 
évidemment, du Code du travail et de l'interprétation judiciaire. 
Ses principales composantes sont relativement simples. Elles 
comportent à la fois des éléments de souplesse qui rendent la con-
vention adaptable et des facteurs de rigidité qui l'alourdissent et 
qu'il faut bien reconnaître pour composer en conséquence. 

• ÉLÉMENTS DE SOUPLESSE 
La convention peut s'appuyer sur trois éléments de souplesse que 
lui offre la loi pour assurer son efficacité et sa capacité d'adapta-
tion: le contenu extensible de la notion de condition de travail; la 
possibilité de réouverture de la convention pendant sa durée; la 
possibilité d'y prévoir des modes de règlement de mésententes 
qui pourraient survenir pendant sa durée, relativement à des 
sujets qui n'y sont pas traités. 

En dépit de son importance capitale, puisqu'elle détermine 
l'étendue du négociable, la notion de condition de travail n'est 
pas définie par la loi. Elle est donc le résultat de la pratique des 
relations du travail et de l'interprétation des tribunaux. Sous 
réserve de l'ordre public et des dispositions expresses du Code du 
travail, l'étendue du négociable et du contenu de la convention 
collective est potentiellement quasi illimitée. 
Par ailleurs, en principe et le plus souvent en pratique également, 
la conclusion de la convention collective épuise le pouvoir de 
négociation et la faculté de l'appuyer au besoin par la pression de 
la grève. Toutefois, le Code du travail laisse place à la possibilité 
de réouvrir la convention. La réticence des employeurs, en raison 
des risques qu'il y perçoivent (surtout celui de la grève) est bien 
connue. Cela ne veut toutefois pas dire que bien modulée cette 
possibilité ne devrait pas être explorée plus souvent pour sortir 
d ' une impasse, pour mettre une solution à l'essai ou pour répondre 
en temps opportun, avec toutes les données en mains, à une 
problématique imprévue ou imprévisible. 
Enfin, la loi permet d'étendre le champ de compétence d'un 
arbitre ou de prévoir d'autres modes de règlement de mésenten-
tes qui pourraient survenir entre l'employeur et le syndicat, par 
exemple sur des préoccupations nouvelles ou sur des sujets sur 
lesquels les parties auraient été forcées de reporter la recherche 
d'une solution. Les développements récents du contexte dans 
lequel évolue la convention collective et, en particulier, l'accéléra-
tion et l'imprévisibilité du changement, forceront peut-être les 
parties à faire davantage appel à cette technique, qui génère par 
elle-même une situation de négociation avant qu'on l'utilise ul-
timement. 

• FACTEURS DE RIGIDITÉ 
Deux grands facteurs de rigidité, soit l'épuisement du pouvoir de 
négocier et les droits résiduaires de l'employeur, jouent par 
contre un rôle inverse aux éléments de souplesse. 
D'abord, l'épuisement du pouvoir légal de négociation et du droit 
de recourir à la grève avec la conclusion de la convention collec-
tive, du moins en l'absence d'une clause de réouverture, oblige à 



tenter de tout y prévoir pour une période d'un, deux ou trois ans, 
sous peine de devoir attendre la prochaine ronde de négociation. 
Les tribunaux ont en outre choisi de lier la convention collective 
à l'application des principes généraux du droit commun. Du 
temps où il était arbitre de griefs, feu le juge en chef Laskin, de 
la Cour suprême du Canada, avait proposé une perception 
différente de la convention. Selon lui, la venue du syndicat 
accrédité dans l'entreprise mettait fin, pour l'employeur, aux 
droits antérieurs de la direction et les parties devaient alors, à 
partir de zéro, définir l'étendue des droits de gérance dans la 
convention collective, qui devenait en quelque sorte leur source 
et leur limite. Cette approche fut ignorée par un courant massive-
ment dominant en jurisprudence, qui accepte comme donnée de 
base que le pouvoir de direction de l'employeur demeure entier 
en présence d'une convention collectivve, sous réserve des 
seules dérogations expresses énoncées par la convention. 
Parallèlement et suivant la même ligne de pensée, la Cour d'appel 
du Québec a entretenu pendant plusieurs années la thèse selon 
laquelle le rôle de la convention collective se limitait à dicter le 
contenu des contrats individuels de travail, qui demeuraient la 
base des relations entre l'employeur et l'employé. La jurispru-
dence plus récente de la Cour suprême du Canada, sans pour 
autant répudier la théorie des pouvoirs résiduaires de l 'em-
ployeur, témoigne d'une perception plus juste et plus prometteu-
se pour l'avenir, axée sur le caractère tripartite du rapport 
collectif du travail d'oîi découle nécessairement, selon la Cour, 
une évacuation des règles générales du droit commun en présence 
d'une convention collective. 

• LA CONVENTION ALOURDIE 
Par ailleurs, le contexte actuel présente certaines constatations 
préoccupantes liées à la fois à l'expérience passée et à la perspec-
tive d'une nouvelle problématique de l'entreprise et du travail. 
En premier lieu, l'aire du négociable et du négocié s'est tout 
naturellement étendue. Et en réponse au pouvoir résiduaire de 
gérance de l'employeur et à l'interprétation restrictive de la 
convention collective, on a cherché autant que possible à tout 
prévoir, à tout couvrir, à tout détailler, au prix d'une complexifi-
cation des textes qui a parfois de quoi faire peur. La compréhen-
sion de la convention collective devient de moins en moins 
accessible aux travailleurs et travailleuses comme aux gestion-
naires de premier niveau de l'entreprise. Il faut faire appel aux 
spécialistes pour comprendre la «charte» de son milieu de travail. 
Les litiges techniques se multiplient, les résultats en sont de 
moins en moins prévisibles et l'exercice de raffinement recom-
mence à la ronde suivante de négociation. Bref, à cet égard, la 
convention est devenue bien souvent rebutante à aborder et à 
appliquer et il y a lieu de s'en préoccuper. 

• MORCELLEMENT DES COMPÉTENCES 
Plusieurs lois périphériques qui affectent directement le milieu 
de travail ont été adoptées, souvent sous les pressions du milieu 
syndical: Charte des droits et libertés de la personne. Loi sur les 
normes du travail. Loi sur la santé et la sécurité au travail, etc. 
Cela a rétréci le champ de ce qu'il était nécessaire de négocier, 

mais on peut se demander si l'accroissement de ces protections 
automatiques offfertes par la loi ne sont pas susceptibles de 
diminuer l'intérêt des salarié-e-s à l'endroit de la syndicalisation 
et de la négociation collective. Et cette situation a créé un 
«marécage procédural» incroyable. C'est ainsi que l 'on est 
appelé à se promener, selon les cas, du commissaire du travail et 
du Tribunal du travail à l'arbitre, de l'arbitre au Tribunal de droit 
commun à la Commission des droits de la personne, au Bureau de 
révision de la CSST ou à la Commission d'appel en matière de 
lésions professionnelles, et encore. 

• COMPLEXinCATION DE LA SITUATION 
S'ajoutent également d'autres facteurs de complexification de la 
situation. La possibilité de régler à l'avance les situations s'éten-
dant sur un, deux ou trois ans, existent de moins en moins. Les 
changements de toutes sortes qui affectent l'entreprise et le 
milieu de travail sont non seulement de plus en plus nombreux, 
mais également de moins en moins prévisibles dans leur nature 
et, donc, dans leurs conséquences et dans la façon d'y répondre. 
On ne saurait ignorer ou nier les changements dans les marchés, 
la concurrence entre entreprises, les modes de gestion, sinon au 
prix de les voir submerger la convention collective, d'afficher 
son inefficacité, de compromettre la crédibilité et le développe-
ment du syndicalisme et l'avenir des entreprises et des emplois. 
Par ailleurs, pour réagir aux changements, survivre, se dévelop-
per et assurer la permanence des emplois, les employeurs réclament 
plus de «flexibilité». Faut-il fermer la porte à cette demande et 
enfermer les entreprises dans la rigidité de mécanismes com-
plexes dont la seule mise en place peut retarder leur temps de 
réaction avec des conséquences sérieuses, voire fatales? 
Autre point, les travailleurs et travailleuses seront appelés à 
devoir s'adapter à la fois à des types d'emploi, à des techniques 
et à des modes d'organisation de plus en plus mutants. Comment 
préparer cette adaptation, parer à l'insécurité qui l'accompagne? 
Comment répondre à l'apparente dévalorisation de certaines 
tâches, contrer la précarité ou le désintéressement du travail? 
Enfin, le développement de nouveaux modes de gestion de 
l'entreprise et les nouveaux modes de participation à cette 
gestion, voire à la propriété et aux profits, posent aussi des 
interrogations. Ces nouvelles approches risquent-elles d'éroder 
le militantisme et de saper le rapport de forces? Ne sont-elles que 
des leurres dont il faut se tenir à l'écart ou des voies dans 
lesquelles les syndicats doivent assurer leur présence? 

• LES APPROCHES À PRIVILÉGIER 
Là où elle est présente, la convention collective doit devenir 
l'élément central et prééminent des rapports du travail, avec un 
véritable statut de «charte» du milieu et des relations de travail. 
Faut-il attendre que les lois tracent le chemin? Comme par le 
passé, il faut plutôt envisager que la loi suive plutôt qu'elle ne 
devance la réalité, une réalité d'abord modelée par la négocia-
tion. Le cadre actuel est d'ailleurs suffisamment souple pour per-
mettre, encore une fois, à la convention de faire la démonstration 
de son adaptabilité et de son efficacité, à condition d'effectuer les 
bons choix. 



• RÔLE ET STATUT DE LA CONVENTION 
Sans que le changement survienne du jour au lendemain, on peut 
à tout le moins mesurer l 'effet d'une clause de droit de gérance 
qui, au lieu d'affirmer sèchement l'existence de ces droits, 
soumettrait l'exercice du pouvoir de direction au respect de 
certains principes généraux et à ceux qui découlent naturellement 
de l'ensemble de la convention collective, tout en assortissant ces 
droits d'une responsabilité de l'employeur de les exercer con-
formément à ces principes. Une simple affirmation de l'obliga-
tion de l'employeur d'exercer ses droits conformément à 
l'ensemble de la législation pertinente aux relations de travail, ou 
même à certaines d'entre elles, sans évidemment les reproduire 
dans la convention, placerait en pratique la convention collective 
au centre du régime de travail et aplanirait nombre de difficultés 
associées au morcellement des sources du droit et des compétences. 

• NÉGOCIER DES PRINCIPES 
Une charte se caractérise par l'affirmation de principes généraux 
plutôt que par l'élaboration de mécanismes procéduraux ou par 
rénumération de solutions à des problèmes décrits en séquence. 
Les principes offrent l'avantage d'être susceptibles de trouver 
leur application même dans des situations qui n'étaient pas 
prévues au moment où ils ont été affirmés. Ils transcendent 
l'immédiat et permettent au véritable droit d'émerger lorsque 
nécessaire, plutôt que d'être victime de l'oubli d'une énuméra-
tion, ou d'une virgule mal placée. Une telle évolution suppose, 
des deux côtés des tables de négociation, un changement progres-
sif d'attitude et implique une certaine renonciation à l'apparente 
sécurité des règles et des mécanismes détaillés avec précision. 
Elle offre en contrepartie la possibilité de trouver un terrain 
d'entente susceptible de répondre à l'imprévu. Songeons par 
exemple au terrain couvert, en matière disciplinaire, par le simple 
concept d'exigence d'une «cause juste et suffisante». Cette 
approche tend également à une saine simplification et donc à une 
plus grande accessibilité de compréhension de la convention 
pour ceux qu'elle régit ou qui doivent l'administrer. 

• NÉGOCIER LES PRIORITÉS. 
L'éternelle révision, de négociation en négociation, des mêmes 
sujets, pour les parfaire de façon peut-être utile mais non néces-
saire, finit par user le processus, détourner l'attention des véri-
tables problèmes et même démobiliser les travailleurs et tra-
vailleuses. La négociation à caractère continu dans laquelle il faut 
résolument s'engager est celle qui animera la discussion des 
problèmes et des solutions au fur et à mesure qu'ils surviennent 
et non la rediscussion à l'infini de ce qui a déjà été réglé et qui 
demeure viable. 

• NÉGOCIER L'ADAPTABILITÉ 
La convention devrait davantage élaborer les moyens de recher-
che et d'identification des solutions que de dicter ces dernières à 
l'avance. On pense ici à l'adaptabilité des entreprises qui réclament 
ce qu'elles appellent la flexibilité ou l'adaptabilité des tra-
vailleurs et travailleuses aux prises eux aussi avec les conséquences 
du changement. En fait, ce qu'il s'agit de négocier, c'est la ges-

tion de l'imprévu et de l'imprévisible. Il faut donc éviter de 
confondre les possibilités de négocier à l'avance la façon dont 
l'entreprise ou les travailleurs et travailleuses s'adapteront à une 
situation, encore inconnue, et la façon dont on déterminera en 
temps opportun, face à une situation et toutes données en mains, 
les décisions et les moyens d'adaptation. Cela suppose en fait que 
l'on négocie davantage des mécanismes permanents de relation 
et de solution de difficultés. 

• NÉGOCIER LA PRÉSENCE SYNDICALE 
Il est impérieux que les syndicats assurent, notamment par la 
négociation, la permanence de leur présence dans tous les forums 
ou mécanismes qui impliquent la participation de l'employeur et 
des employé-e-s dans l'entreprise, que ce soit au niveau de sa 
gestion ou de sa propriété au sens large. Il est nécessaire d'ancrer 
la conviction que les rapports collectifs de travail reposent sur la 
présence tripartite de l'employeur, des employé-e-s et du syndi-
cat. Rien dans le milieu de travail ne devrait demeurer étranger 
aux syndicats et à la convention collective, s'ils veulent être ce 
qu'ils doivent être pour les travailleurs et travailleuses et l'entre-
prise elle-même. 

UN PARLEMENT 
DU TRAVAIL 
Par CLÉMENT GROLEAU, du comité in-
terfédération du secteur privé CSN 

De façon générale, les conventions collec-
tives, aussi complexes et importantes soient-

elles, ne permettent pas aux syndicats d'intervenir sur les déci-
sions concernantl'avenirdel'entreprise. Les conventions se sont 
complexifiées au fil des ans et nous devons faire de plus en plus 
appel à une armée de personnes conseillères syndicales pour les 
négocier et les appliquer. L'individu n'est-il pas de plus en plus 
démuni face à cette complexité, à cette judiciarisation? N'est-il 
pas encadré de façon trop serrée par des clauses détaillées 
concernant sa tâche, son travail? Nous devons nous interroger sur 
le degré de vulnérabilité du salarié dans ce peu d'espace de 
manoeuvre qui lui est donné. 

• LA CRISE ÉCONOMIQUE 
La crise économique de la fin des années 70 et du début des an-
nées 80 a fait basculer le rapport de forces en faveur des em-
ployeurs. A l'occasion de la négociation de la convention collec-
tive et souvent pendant sa durée, les syndicats ont cherché à stabi-
liser l'emploi par divers moyens, comme l'abaissement de l 'âge 
de la retraite, en n'obligeant pas le remplacement des départs vo-
lontaires, etc. Et les négociations salariales visaient davantage la 
préservation de l'emploi que la protection du pouvoir d'achat. 
L'impact de cette récession continue à se faire sentir. On assiste 
à un déplacement important de la main-d'oeuvre du secteur 
manufacturier ou de la fabrication, des pays industrialisés vers les 
pays peu développés. Le Canada connaît par conséquent le déve-
loppement de son secteur tertiaire. Déjà, en 1984, sur vingt 



emplois créés, quatorze l 'ont été dans le secteur tertiaire (servi-
ces), cinq dans le secteur secondaire, et un dans le secteur pri-
maire. Or, on sait que la main-d'oeuvre du secteur tertiaire 
signifie des emplois précaires (pige, temps partiel, travail à domi-
cile) et dans des entreprises de petite taille, habituellement de 
vingt employé-e-s ou moins, donc plus difficiles à syndiquer. 

• LA FLEXIBILITÉ ET LA PARTICIPATION 
Actuellement, deux mots reviennent continuellement dans les 
discours: flexibilité et participation. Comme si ces deux mots 
avaient pour certains quelque chose de magique, qu'ils cons-
tituaient la clé du succès de toute entreprise. 
On identifie habituellement trois sortes de flexibilité. Flexibilité 
numérique, relative au nombre d'emplois, aux mises à pied, au 
recrutement, etc. Flexibilité fonctionnelle, relative à l'organisa-
tion du travail: diminution du nombre de classifications, élargis-
sement des tâches, polyvalence et élimination de toute condition 
considérée trop rigide. Flexibilité de la rémunération, relative 
aux systèmes de rémunération tels que la participation aux pro-
fits, les primes au rendement, les gains reliés à la productivité et 
aux coûts, la double échelle salariale et toute autre formule per-
mettant à la direction de lier étroitement salaires et productivité. 
Ces concepts prennent de l'ampleur en raison des progrès de la 
micro-technologie et de sa présence de plus en plus grande dans 
les entreprises. On vise ainsi à réduire les coûts de la main-
d'oeuvre tout en augmentant la productivité. 
Les stratégies de participation visent à faire partager la culture de 
l'entreprise aux employé-e-s. On y développe la communication, 
l 'information, la valorisation du travail: on établit des relations 
directes avec l'employé-e. De façon individuelle et par la création 
d'équipes de travail semi-autonomes, on le rend responsable de 
la qualité du produit et des coûts de production. 
Dans la foulée de cette nouvelle forme de gestion, philosophie et 
attitudes des dirigeants d'entreprises se modifient. C'est ainsi 
qu'on nous parle de plus en plus de valeurs partagées, de structure 
horizontale, de groupes de travail semi-autonome responsables 
du produit ou du client, d'emplois flexibles, de travailleuses et de 
travailleurs responsables de la qualité et de l'amélioration du 
produit, de systèmes de rémunération reliés aux besoins de 
l'entreprise et à la performance du groupe ou de l'équipe. 
En tentant de faire de l'emploi lui-même un élément plus flexible, 
le patronat tente de réduire les aspects fixes du coût de la main-
d'oeuvre représentés par les clauses accordant la sécurité d 'em-
ploi. Il cherche ainsi à obtenir davantage de liberté pour faire 
appel à la sous-traitance, aux travailleurs à temps partiel, aux 
travailleurs temporaires, etc. 

Ces nouvelles techniques ou approches peuvent rendre les syn-
dicats non nécessaires aux yeux de certains employé-e-s, non 
seulement parce qu'elles offrent les même bénéfices, mais parce 
qu'elles créent un environnement de travail qui fait appel à leur 
force de travail, donc une valorisation, ce que souvent le syndicat 
ne peut pas ou ne pense pas à offrir. 

• L ' IMPACT SUR LA NÉGOCIATION 
Les salaires sont aujourd'hui beaucoup plus dépendants des 

conditions économiques de l'industrie et de l'entreprise. Deux 
sondages menés auprès de certaines compagnies américaines en 
1978 et 1983 montrent chez les employeurs un changement 
important dans les facteurs déterminants en matière de négocia-
tions salariales. En 1978, la principale considération était les 
règlements intervenus dans l'industrie, alors qu'en 1983, on 
identifiait principalement des facteurs comme les coûts de main-
d'oeuvre ainsi que de production. On accorde donc beaucoup 
d'importance aux coûts d'opération, ce qui tend à éliminer les 
formules salariales automatiques comme les clauses d'indexa-
tion. 
La concurrence des entreprises non syndiquées constitue égale-
ment un obstacle majeur. Ce n'est pas sans raison que nous 
assistons à la disparition des négociations-pilotes ou des modèles 
de règlement. Une enquête menée auprès des syndicats affiliés à 
la CSN dans le secteur privé, à l 'automne 89, nous a permis de 
constater que la double échelle salariale était présente dans 
15,6% de nos conventions, que 16,5% seulement des conven-
tions prévoyaient une clause de protection du pouvoir d'achat, 
dont 10,3% avaient un plafond, 42,3% un plancher et 15,4% un 
plafond et un plancher. Enfin, cette enquête nous a permis de 
savoir que les régimes de rémunération, tels la participation aux 
profits ou aux résultats de l'entreprise, existaient dans seulement 
3,2% de nos conventions collectives. 

• DE NOUVELLES VALEURS? 
La projection de cette image d'une usine automatisée, propre, 
offrant des emplois plus enrichissants, moins routiniers, stimu-
lant et favorisant une participation accrue, 1 'affirmation qu 'il faut 
éviter l 'affrontement si l 'on veut demeurer rentable, productif, 
présentent des aspects particulièrement attrayants pour plusieurs 
employé-e-s. Cela coïncide avec l'émergence de «nouvelles 
valeurs» que les syndicats ne peuvent ignorer. 
Un chercheur français a d'ailleurs dressé une liste des valeurs en 
déclin et des valeurs en progrès chez les travailleuses et tra-
vailleurs français. Les valeurs en déclin: l'Etat-Providence, l 'ad-
ministration, l'autorité hiérarchique, les idéologies, les projets de 
société, les «tous ensemble», l'appartenance subie, les revendi-
cations. Les valeurs en progrès: l'entreprise, le petit groupe, 
l'organisation en réseau, l'auto-détermination, le pragmatisme, 
la réussite personnelle, la reconnaissance du moi, l 'autonomie, le 
«do it yourself». Un tableau qui pourrait très bien s'appliquer à 
notre société dans une large mesure. 

• PERSPECTIVES 
La preuve est faite que les travailleuses et travailleurs syndiqués 
ont de meilleures conditions de travail (salaires, sécurité d 'em-
ploi, santé-sécurité, etc.) que les non syndiqués. Par ailleurs, est-
il nécessaire de rappeler qu'à un déclin du syndicalisme corres-
pond une augmentation de la pauvreté. Un pays comme les Etats-
Unis en est un exemple frappant, et certains pays comme la Fran-
ce et 1 ' Anglete»Te éprouvent également de sérieux problèmes. Par 
contre, les pays où le syndicalisme est demeuré fort et où on 
retrouve des gouvernements sociaux-démocrates (Suède, Nor-
vège, Autriche) ont été mieux équipés pour traverser la crise des 



années 80, pour s'adapter à la nouvelle structure économique, 
tout en maintenant un taux de chômage souvent inférieur à 2%. 
La modification du marché du travail vers le secteur tertiaire nous 
oblige à réévaluer en profondeur le travail et le système de 
rémunération dans ce secteur si nous avons la préoccupation de 
maintenir le niveau de vie de ces travailleuses et travailleurs. Au 
cours des demières années, nous avons assisté à une augmenta-
tion des écarts entre les emplois dits plus qualifiés et ceux moins 
qualifiés. Par conséquent, nous aurons à faire face à un accrois-
sement de l'inégalité des salaires qui risque d'engendrer des 
divisions sur le plan économique et d'accroître la pauvreté. 
Actuellement, dans la tentative patronale de constituer l'entrepri-
se comme une grande famille où tous et toutes partagent et 
travaillent dans l'intérêt de cette grande famille, il n'y a peu ou 
pas grand place pour le syndicat, considéré comme un tiers dans 
cet environnement. Les travailleurs et les travailleuses doivent 
réaliser que dans cette grande famille harmonieuse, ils ne con-
trôlent pas leur destin. La participation et la flexibilité ne leur 
garantissent pas un emploi; elles peuvent certes présenter cer-
tains avantages, mais elles ne leur permettent pas d'être consultés 
ou d'intervenir sur la philosophie de l'entreprise ou le choix d'é-
quipement technologique, ni sur les investissements, et encore 
moins sur l'orientation ou la nouvelle vocation de l'entreprise. 

• DÉMOCRATISATION DE L'ENTREPRISE 
Nous pouvons sans doute dire oui à une convention plus souple, 
capable de s'adapter plus rapidement aux changements, aux 
pressions extérieures, mais à la condition que le syndicat par-
ticipe aux décisions qui affectent ses membres. 
Il est possible d'accepter plus de flexibilité fonctionnelle si elle 
se traduit par un enrichissement et non seulement par un élargis-
sement des tâches, si la sécurité d'emploi est protégée par des 
clauses étanches interdissant la sous-traitance, par des clauses 
garantissant la formation et protégeant les employé-e-s aux 
statuts atypiques. Les syndicats doivent s'assurer que leurs 
membres sont véritablement propriétaires de leur convention 
collective et qu'ils sont en mesure de régler leurs problèmes sur 
les lieux de travail plutôt que par l'arbitrage. 
Tous ces sujets doivent se négocier au niveau local, au niveau de 
l'entreprise, ce qui inclut les programmes d'aide aux employés 
où le syndicat doit être partie prenante. Cependant, au lieu d ' avoir 
une clause de droits de direction telle que nous la connaissons, 
nous devrions tenter de négocier une clause qui définit la philoso-
phie de l'entreprise et le rôle du syndicat. Cela pourrait peut-être 
permettre d'alléger les facteurs de rigidité que l 'on reproche à la 
convention collective parce qu'il y aurait institution d'une forme 
de négociation permanente où seraient traitées l'ensemble des 
questions touchant les relations de travail et non seulement la 
convention collective. Par conséquent, il est essentiel de négocier 
des clauses de libération syndicale qui permettent l'accomplis-
sement de ce rôle, mais aussi pour faire de la formation syndicale. 
Cependant, cela ne peut suffire pour remplir notre mandat. 
Beaucoup de questions débordent le cadre de l'entreprise et la 
capacité de chaque syndicat local à intervenir et à les régler. Nous 
devons donc développer des alternatives. 

. LES ALTERNATIVES 
Les syndicats doivent concevoir un moyen d'intervenir dans le 
choix des politiques économiques et industrielles, de faire du 
plein emploi en enjeu majeur, de participer activement à l'élabo-
ration de politiques en matière de développement et de recherche, 
de forcer l'adoption de législations sur l'accès à la syndicalisa-
tion, la formation professionnelle, le droit à l'information dans 
les entreprises, les programmes d'accès à l'égalité, etc. 
Pour réaliser ces objectifs, il faudrait songer à créer une structure 
permanente et reconnue légalement. Un genre de Parlement du 
travail doté d'un service de recherche. 
Les principales organisations syndicales éliraient des représen-
tant-e-s pour former la partie syndicale. 
Les employeurs feraient de même. 

Le gouvernement formerait la troisième partie. Le rôle et le 
mandat des participant-e-s à ce parlement seraient d'élaborer, de 
concevoir et de s'entendre sur des politiques touchant les sujets 
que l'on vient d'énumérer. 
Les associations syndicales et patronales ainsi regroupées pour-
raient d'autre part être appelées à négocier certains sujets touchant 
les conventions collectives. Des questions comme les salaires, 
les vacances, les régimes de retraite et même certains types de 
formation devraient faire l'objet de négociations sectorielles ou 
sous-sectorielles et être applicables à toutes les usines comprises 
dans un secteur. Nous pourrions aussi favoriser une plus grande 
mobilité de la main-d'oeuvre, ce qui pourrait s'avérer utile tant 
aux travailleurs et travailleuses qu'aux entreprises, faciliter la 
formation, le recyclage et une plus grande adaptabilité des 
employé-e-s qui tiendrait compte de leurs habiletés et capacités. 
Cela ferait en sorte également que la recherche de la compétitivi-
té, par les entreprises, tendrait davantage à se faire par une 
amélioration de la productivité qu'en réussisant à être «l'em-
ployeur qui veut payer le moins cher». 
Pour toutes ces raisons, la nécessité d'agir sectoriellement ap-
paraît d'imposer. La convention collective devra davantage être 
perçue comme un moyen d'énoncer des principes et des règles de 
fonctionnement. Les parties devraient accepter de concevoir une 
forme de négociation permanente de l'ensemble des rapports de 
travail. 

• EN GUISE DE CONCLUSION 
Les changements constatés nous forcent à imaginer de nouvelles 
actions, de nouvelles stratégies et formes d'intervention. Notre 
capacité de négocier, d'améliorer les conditions de travail et de 
vie des travailleurs et travailleuses est tributaire des rapports de 
forces que nous pourrons établir. Les préoccupations, comme le 
plein emploi par exemple, dépassent le cadre strict de la conven-
tion collective. 
Il faut être conscient que la proposition soumise dans ce texte est 
audacieuse et risque même de ne pas emporter l'adhésion. Ce 
n'était d'ailleurs pas le but principal. Elle est soumise comme 
hypothèse et non pas comme recette miracle. Si elle permet de 
faire avancer les discussions, d'élargir les débats, d'inventer de 
nouvelles pistes d'action, nous pourrions peut-être dire alors que 
nous sommes sur la bonne voie. 



Arbitrage et nouveaux modes 
de règlement des litiges 
Employeurs et syndicats doivent recourir à l'arbitrage lorsque se pose un 
problème d'interprétation de la convention collective. Il s'agit d'un exercice long, 
coûteux et la plupart du temps peu satisfaisant. Y a-t-il des alternatives? 

Par Paul Thibault, conseiller juridique à la CSN 

Répondons au 
départ à la 
question suivante: 
y a-t-il des nou-
veaux méca-
nismes à explorer 
et quelles sont les 

conditions qui les favoriseraient? 
Nous optons non pas pour l'arbitrage, 
aussi sophistiqué soit-il, car il n'est 
que le constat, en général, d'une 
incapacité qu'ont les parties de régler 
elles-mêmes leurs problèmes. L'arbi-
trage a sa place, il existera toujours, 
mais il y a un gagnant et un perdant, et 
souvent même deux perdants. Par ail-
leurs, vu que la négociation débouche 
nécessairement sur un compromis, et 
comme il y a accord entre les parties, 
chacun y trouve généralement son 
compte et le taux de satisfaction risque 
d'être plus grand que l'arbitrage. 
Mais là où la satisfaction est la plus 
grande, c'est lorsque la solution ou la 
décision a été conçue ou trouvée par la 
force collective du groupe, à la suite 
d'une analyse et d'une connaissance 
complète des informations nécessaires 
à la solution. 

Généralement, la dynamique de la 
mise en exécution d'une telle décision 
est plus forte que celle qui relève du 
compromis. Par conséquent, toutes les 
habilités consistent à trouver où se 
logent les parties et comment elles 
ententent «jouer la partie». 
Toute initiative qui vise à prévenir la 
détérioration ou qui vise à restaurer le 
climat de confiance, permettra aux 
parties d'expérimenter elles-mêmes 
leur décision et d'éviter l'embourbe-
ment qu'est l'arbitrage d'aujourd'hui. 
C'est pourquoi, de plus en plus, on 
adopte la médiation pré-arbitrale ou la 

médiation arbitrale, ce qui revient à 
privilégier une relation d'aide pour se 
réapproprier ses propres moyens, afin 
d'éviter qu'un tiers tranche le litige. 

Au Québec, le ministère du Travail 
offre ce service gratuitement à ceux 
qui en font la demande, tant dans le 
secteur public que privé. Il semble 
qu'elle permet souvent aux parties de 
rétablir le lien de confiance qui, 
parfois, s'était rompu, et permet un 
plus grand nombre de règlements de 
griefs. Et le taux de réussite se situe 
dans l'ordre de 72 %, selon un bilan 
effectué par le ministère du Travail en 
87-88. 
De plus, il permet de régler les griefs à 
un coût moindre et dans un délai plus 
court que ceux référés en arbitrage. 

Par Jean-Guy Bergeron, conseiller syndical à la fédération du Commerce CSN 

Contrairement à 
la procédure 
arbitrale, qui crée 
une compétition 
excessive entre 
les parties, 
menant néces-

sairement à un gagnant et à un per-
dant, ce qui pousse les parties à tout 
tenter pour gagner, la médiation 
cherche plutôt à trouver une solution 
au problème posé par le grief et il me 
semble qu'un médiateur chevronné 
peut recréer chez les parties la capacité 
de régler elles-mêmes leur contentieux 
quant à l'application de la convention. 
En mettant de côté le quitte ou double 
de l'arbitrage, les parties directement 
concernées peuvent retrouver le «mé-
canisme perdu» de la négociation di-
recte menant au règlement des problè-
mes d'application de la convention. 
Parce que, finalement, il s'agit pour le 
syndicat, comme pour l'employeur 
d'ailleurs, de recréer et de garder 
opérants les canaux de négociation qui 
doivent permettre de discuter et de 
régler les problèmes d'application de 
la convention collective. 
Le juridisme à outrance de l'arbitrage 
de griefs déteint négativement sur 
toute la procédure de règlement des 
griefs. L'employeur - comme le 
syndicat - fera appel aux «spécialis-
tes» de l'extérieur dès les premières 
discussions sur un grief, et selon l'avis 

des «spécialistes» sur les chances 
éventuelles de gagner ou de perdre à 
l'arbitrage, il dirigera toute sa stratégie 
de discussions quant à l'application de 
la convention collective en oubliant le 
problème de gestion du travail soulevé 
par le grief. Même des griefs «perdus 
à l'avance» seront poussés à l'arbitra-
ge dans l'espoir, plus ou moins 
conscient, d'en bloquer l'efficacité. 
Comme conséquence, les canaux de 
discussions entre les parties sont vite 
refermés et, en bout de ligne, ce sont 
les membres qui ne voient pas leurs 
problèmes se régler. Leur confiance en 
l'efficacité de l'outil syndical s'en 
trouve réduit d'autant. 

En atelier 
il faut continuer à s' interroger 
sur les diff icultés que rencon-
trent les personnes occupant le 
poste d'agent de griefs qui, plus 
souvent qu'autrement, n'ont pas 
suff isamment de formation pour 
occuper ce poste au moment de 
leur élection. Il est Important de 
développer un programme per-
manent de formation permet-
tant aux personnes militantes 
de briser leur isolement et de 
développer leurs capacités à 
bien défendre leurs membres. 



Conseiller un syndicat: 
polyvalence ou spécialisation 
Face aux sujets de plus en plus nombreux et complexes que touche la convention 
collective, le rôle de la personne conseillère à la négociation est-il appelé à changer 
au cours des prochaines années? En est-il de même du rôle des spécialistes? 

Par Danielle Mayer, conseillère syndicale, fédération du Commerce CSN 

La personne 
conseillère syndi-
cale ne peut être 
une experte dans 
tous les do-
maines. Elle doit 
cependant avoir 

suffisamment de connaissances pour 
lui permettre d'avoir une vision 
d'ensemble. Comment peut-on 
prendre des décisions face à un 
problème si on ne peut analyser ses 
répercussions et ses implications? 
Afin de mieux comprendre la com-
plexité des relations de travail, il me 
semble préférable d'avoir une vue 
d'ensemble. Si la personne conseillère 
à la négociation ne peut être une 
experte dans tous les champs d'in-
tervention, quel type de relation doit-il 
exister entre la spécialiste et la 
généraliste? Rappelons-nous que la 
personne conseillère syndicale à la 
négociation est souvent le lien entre le 
syndicat et la spécialiste.. 
Lorsque la personne conseillère 
spécialiste a complété son travail, 
c'est la personne conseillère à la 
négociation qui doit assurer le suivi du 
dossier auprès du syndicat. Il est donc 
important de développer une étroite 
collaboration entre la spécialiste et la 
généraliste. La personne conseillère 
spécialiste doit inciter la personne 
conseillère à la négociation et le 
syndicat à participer à l'élaboration de 
son plan de travail et favoriser ainsi 
l'acquisition de nouvelles connais-
sances. Nous devons viser une col-
laboration mieux encadrée entre les 
conseillères spécialistes et généralistes 
et le syndicat, car les employeurs ont 
raffiné leurs stratégies. 
Ils utilisent des spécialistes dans 

plusieurs domaines. Prenons l'exem-
ple du dossier de la santé-sécurité: de 
plus en plus d'employeurs embau-
chent des personnes conseillères en la 
matière ou ont recours à des cliniques 
de médecine industrielle. 
Quelle a été notre réaction face à cette 
spécialisation chez les employeurs? 
Nous devons continuer à chercher des 
façons de se réapproprier des champs 
d'intervention qui deviennent des 
luttes entre spécialistes. L'informa-
tion, la formation, l'accès aux services 
des spécialistes peuvent représenter 
des solutions à ce problème. 
Par ailleurs, l'accès aux services des 
personnes conseillères spécialistes est 
différent selon les régions. Les 
services étant majoritairement re-

groupés à Montréal, les autres régions 
y ont donc un accès moins direct. Les 
bibliothèques dans les régions autres 
que Montréal ou Québec sont moins 
volumineuses. Nous devons donc 
trouver d'autres sources d'information 
en région. Une des solutions réside 
dans notre capacité de distribuer de 
l'information qui sert également à la 
formation. 

Nous produisons une quantité 
phénoménale de documents. Ces 
documents sont-ils utilisés comme ils 
pourraient l'être? Toute l'information 
est souvent noyée par la quantité de 
documents que nous recevons. Nous 
avons également accès à plusieurs 
documents techniques intéressants 
dont celui sur les clauses de conven-
tion collective ou celui sur les clauses 
de santé-sécurité. Cependant, à quand 
remonte la demière mise à jour de ces 
documents? La personne conseillère 
spécialiste ayant tendance à se canton-
ner dans son domaine, le produit de 
ses recherches est quelquefois d'un 
ordre plutôt théorique que pratique. Il 
serait nécessaire que les spécialistes 
qui produisent des documents présen-
tent des synthèses. 

Par Marcel G. Pépin, conseiller syndical, service de la recherche CSN 

La question ne 
doit pas être 
abordée en 
opposant la poly-
valence et la 
spécialisation, 
mais bien en 

affirmant la nécessité de la polyva-
lence et de la spécialisation. Le travail 
syndical, aujourd'hui, ne fait que 
démontrer l'importance de renforcer 
l'un et l'autre. 

Il s'agit alors de tenter d'établir le rôle 
et la place des personnes conseillères 
dites spécialistes dans le travail 
syndical selon les besoins des syndi-
cats et de celles qui y assurent une 
permanence de service, les personnes 
conseillères syndicales dites généralis-
tes. 
Il faut dans cette évaluation aborder et 

questionner le fonctionnement des 
services à la CSN, particulièrement au 
niveau de l'organisation de leur travail 
et de l'équité des services. La forma-
tion de la personne salariée, enfin, doit 
être reconsidérée. 
Pour assurer un fonctionnement 
fructueux entre les personnes con-
seillères affectées aux dossiers de 
négociation et les personnes con-
seillères des services, les priorités de 
travail et les modes de formation 
doivent être ajustés. 
L'élaboration de guides et de docu-
ments de formation et d'information 
doit être prioritaire dans le travail des 
personnes dites spécialistes sur 
diverses questions. Ces outils sont 
essentiels pour tenter de briser ou 
réduire la dépendance des personnes 
conseillères syndicales à la négocia-



tion par rapport aux spécialistes en 
régimes de retraite, en santé-sécurité, 
en évaluation des emplois, en assu-
rance-chômage, etc. 
Il faut repenser nos modes de forma-
tion et assurer leur efficacité. Cela 
nécessite plusieurs ajustements au 
niveau de la préparation des contenus 
et de la façon de les livrer, au niveau 
des arrangements en ternies de temps 
(par exemple, des sessions étalées sur 
plusieurs semaines par blocs de trois 
heures) et aussi un changement de 
mentalité par rapport à l'importance 
de la formation dans le mouvement. 

E n 
Les différentes personnes qui 
sont intervenues s 'entendent 
assez bien pour dire que les 
personnes consei l lères syndi-
cales doivent d 'abord être de 
bons général istes et posséder 
en conséquence la format ion 
suff isante pour être capables 
de gérer toutes les nouvelles 
quest ions qui touchent mainte-
nant nos convent ions collec-
tives. Cela demande une forma-
t ion assez large pour pouvoir 
conseil ler le syndicat sur à peu 
près tous les aspects de sa vie 
synd ica le , et e n c o r e p lus , 
précise-t-on, dans les petites 
unités où le syndicat lui -même 
dispose de très peu de res-
sources. Cette base de forma-
t ion doit aussi l 'équiper pour 
être capable d'entretenir des 
l i e n s e f f i c a c e s a v e c l es 
spécial istes, mais aussi être 
capable de transmettre, de vul-
gariser l ' information spécialisée 
dans le syndicat et plus particu-
l ièrement auprès du comité de 
négociat ion. 
Par ail leurs, on ment ionne que 
la place des spécial istes n'est 
pas à la table de négociation, 
car les d i s c u s s i o n s e n t r e 
spécial istes syndicaux et patro-
naux ont souvent pour effet de 
d é p o s s é d e r le c o m i t é d e 
négociat ion et le syndicat de 
leur négociation. 

La conciliation 
et la médiation 
Par Normand Gauthier, ministère du Travail du Québec 

La médiation et 
la conciliation 
présupposent 
certaines condi-
tions bien préci-
ses pour pouvoir 
véritablement 

être considérées comme solutions va-
lables de règlement. Il n'en demeure 
pas moins qu'elles constituent des for-
mes d'intervention fort utiles et contri-
buent très certainement à aider les par-
ties à trouver des solutions à des situa-
tions conflictuelles souvent difficiles. 
Essentiellement, il s'agit de l'interven-
tion par laquelle un tiers - non im-
pliqué préalablement au litige - vient 
en aide aux parties pour les aider à 
convenir d'ententes qui leur soient 
mutuellement acceptables. En ce sens, 
cette démarche vise à favoriser 
l'émergence de compromis et de solu-
tions qui permettront aux parties de 
convenir de telles ententes. 
Ces deux modes d'intervention sont 
plutôt semblables, en ce sens qu'ils 
comportent l 'un et l'autre des tentati-
ves de rapprochement des parties de la 
part de celui qui intervient dans le 
conflit. La médiation se distingue de la 
conciliation de trois façons: 
• premièrement, le médiateur inter-
vient occasionnellement à un second 
stade, lorsque la conciliation est 
infructueuse ou lorsqu'il devient 

nécessaire de faire «redémarrer» une 
négociation dans l'impasse; 
• deuxièmement, le médiateur a 
habituellement le mandat implicite ou 
explicite de formuler des recomman-
dation susceptibles de mettre fin au 
conflit; 
• troisièmement, dans un conflit 
singulier ayant une dimension écono-
mique ou sociale importante, le mi-
nistre peut se prévaloir du pouvoir 
général que lui accorde la Loi pour 
nommer un médiateur. 
Ce point est essentiel: le conciliateur 

ou le médiateur n'a pas de pouvoir 
décisionnel. Il joue le rôle de cata-
lyseur dans les négociations entre les 
parties en litige. Du fait qu'il n'est pas 
mêlé au conflit, il peut remplir d'utiles 
fonctions, par exemple en servant 
d'intermédiaire, en s'efforçant 
d'établir les faits, en nouant des 
relations personnelles avec les 
intéressés, en suggérant des solutions 
et en aidant à élucider la situation. 
Mais les parties en litige n'en demeu-
rent pas moins responsables quant au 
règlement du conflit. L'intervention 
du tiers ne saurait les dégager, partiel-
lement ou entièrement, de cette res-
ponsabilité. Il ne saurait y avoir de 
règlement en conciliation ou en mé-
diation, peu importe la valeur des con-
ciliateurs ou des médiateurs, si les par-
ties ne désirent pas elle-mêmes régler. 

Par Julien Perron, conseiller syndical, fédération des Communications (CSN) 

Ces services, of-
ferts par les mi-
nistères québé-
cois et canadien 
du Travail sont 
souvent évalués 
en fonction des 

personnes qui assument cette respon-
sabilité. La crédibilité, la disponibilité. 

l'envergure et la capacité d'influencer 
peuvent faire de la conciliation une 
formule qui aide les parties à connaître 
un dénouement heureux et acceptable. 
La vieille équation voir, juger et agir 
doit guider ces personnes à assumer 
cette charge avec risques et périls. 
La communication, l'impartialité et 
l'intégrité sont des qualités qu'un 



conciliateur doit posséder pour aider 
les parties et les amener à une entente 
satisfaisante. 
Par ailleurs, il est primordial, dans 
cette démarche, de ne pas déposséder 
le syndicat de son objectif. Comme à 
toutes les étapes préparatoires à 
l'élaboration du cahier de revendica-
tions, la présentation des demandes, la 
négociation et la stratégie d'action 
doivent relever de la structure déci-
sionnelle du syndicat, ce qui n'exclut 
pas l'appui conseil qu'il peut recevoir 
de la centrale. De la même façon 
qu'aucun conseiller et officier ne peut 
s'approprier un dossier de négociation 
en lieu et place du syndicat, il est donc 
illogique de le remettre entre les mains 
d'un tiers, même à un «bon» concilia-
teur. 

D'autre part, à certaines occasions, le 
conciliateur peut demander aux 
représentants du syndicat de participer 
à un comité restreint d'une ou deux 
personnes. Dans un contexte de con-
ciliation, la participation à un comité 
restreint s'analyse à la pièce, si 
possible devant témoin, alors que les 
règles du jeu ont été clairement 
établies avec le comité de négociation 
et à l'intérieur d'un encadrement 
convenu sur les sujets à être discutés. 
Dans un autre ordre d'idée, en vertu du 
régime provincial ou fédéral, ne serait-
il pas souhaitable de demander au 
législateur d'accorder plus de pouvoir 
au conciliateur pour favoriser l'exécu-
tion de l'obligation de négocier et de 
forcer les parties à se compromettre au 
niveau d'échanges formels pour 
respecter l'obligation de «négocier de 
bonne foi»? 
En conclusion, même si nous devons 
travailler à bonifier cette formule qui 
peut nous aider à faire avancer les 
droits des travailleuses et des tra-
vailleurs que nous représentons, il faut 
quand même l'utiliser en étant con-
scient de la portée et des limites de 
cette étape (dans la négociation). Une 
bonne préparation d'un dossier de 
négociation et une évaluation rigou-
reuse de notre rapport de forces sont 
également des éléments indissociables 
d'une vraie formule gagnante. 

Emplois et environnement: ces 
deux réalités s'opposent-elles? 
Inévitablement, le resserrement des 
normes en matière d'environnement 
entraînera des pertes d'emplois dans 
certains secteurs et des modifications 
dans d'autres. Cependant, toutes les 
analyses confirment que des pratiques 
environnementales plus saines ont un 
effet globalement positif sur le niveau 
d'emploi. 
La population a le droit d'avoir un en-
vironnement sain. Il n'appartient 
cependant pas aux seules personnes 
travaillant dans les entreprises pol-
luantes d'assumer tous les coûts 
d'assainissement de l'environnement 
pour l'ensemble de la société. En ce 
sens, des moyens de compensation 
devraient être prévus pour ces travail-
leurs, de même que des programmes 
de recyclage ou de perfectionnement. 
De plus, dans le cadre d'éventuels 
programmes d'aide aux entreprises, 
pour favoriser la reconversion indus-
trielle, les employé-e-s devraient avoir 
leur mot à dire à la fois sur les choix et 
l'utilisation des subventions. Ne 
seront-ils pas les premiers concernés 
par des modifications aux emplois? 
D'autre part, dans les pays en voie de 
développement, l'absence de régle-
mentation en matière d'environnement 
pourrait entraîner des déplacements de 
production des pays industrialisés vers 
le Tiers-monde et occasionner ainsi de 
nombreuses pertes d'emplois. Il y 
aurait lieu que les pays industrialisés 
se concertent pour que les multinatio-
nales soient tenues d'appliquer, dans 
les pays en voie de développement, les 
même normes que celles auxquelles 
elles sont soumises dans les pays 
développés. 
On le sait maintenant, la pollution 
n'est pas rentable. Nous payons 
actuellement pour l'insouciance des 
générations antérieures. Les budgets 
sur l'environnement servent essen-
tiellement à dépolluer. A titre d'exem-
ple, l'équivalent du tiers du budget du 

Brigitte Gagné, de Greenpeace, et Qussai 
Samak, du service de génie industriel de la 
CSN, étaient les conférenciers à l'atelier 
sur l'emploi et l'environnement 

ministère de l'Environnement du 
Québec servira, cette année, à dépol-
luer deux bâtisses au Québec: l'hôpital 
St-Sacrement à Québec et un établis-
sement d'enseignement à Montréal. 
Alors, que nous faut-il faire? 

• Il est nécessaire de développer un 
discours alternatif au discours obtu des 
tenants de la réduction du déficit et 
faire valoir que le pays devrait, au 
contraire, investir davantage dans la 
préservation de l'environnement, 
avant qu'il ne soit trop tard. 

• La prise en charge du dossier envi-
ronnemental est aussi importante pour 
nous que l'était celle du dossier des 
changements technologiques, il y a 
quelques années. Il faut abandonner le 
«cas à cas» et avoir une vision plus 
globale. On attend beaucoup du mou-
vement syndical, entre autres qu'il dé-
veloppe les outils adéquats qui per-
mettront aux travailleuses et aux tra-
vailleurs d'agir dans l'intérêt général 
de la population, sur cette question. 
Finalement, on ne peut conclure sur 
l'ensemble de cette question sans 
indiquer qu'en matière d'environne-
ment, l'équité est une condition 
préalable à la solidarité. Solidaire-
ment, toutes les classes sociales 
veulent protéger l'environnement. 
Toutefois, avec le régime fiscal actuel 
et les disparités régionales que nous 
connaissons, ce sont les contribuables 
à moyen et à bas revenus qui auront à 
payer davantage la note, plutôt que les 
grandes entreprises et les citoyens et 
citoyennes à hauts revenus. 



Négociation et contrôle des 
régimes d'avantages sociaux 
ParJohanne Bérard, actuaire, coordination générale des négociations (CSN) 

Ils sont malheu-
reusement encore 
nombreux les 
employeurs qui 
adoptent envers 
leurs employé-e-s 
une attitude 

paternaliste et leur présentent le 
régime d'avantages sociaux comme un 
véritable cadeau; certains employeurs 
sont particulièrement convaincants et 
réussisent à s'arroger le plein contrôle 
de ces régimes sans véritable opposi-
tion de la part des travailleuses et tra-
vailleurs. La contribution patronale à 
l'égard des avantages sociaux n'est 
pourtant pas gratuite; la notion de ca-
deau, rattachée à cette contribution, est 
aujourd'hui définitivement dépassée. 
Peut-on en effet parler de cadeau 
lorsqu'il est clair dans l'esprit de tous, 
employeur comme employé-e-s, que le 
dollar cotisé par l'employeur aux fins 
du régime de retraite, par exemple, 
représente un dollar de moins versé 
par celui-ci en salaire ou en vacance? 
Dès que l'employeur verse sa contri-
bution au titre des avantages sociaux, 
elle doit devenir automatiquement la 
propriété des travailleuses et des 
travailleurs, de la même manière que 
le salaire versé périodiquement 
appartient immédiatement à l 'em-
ployé-e. 

Ce ne sont pas toutes les personnes 
syndiquées qui ont vraiment intégré ce 
concept de salaire différé; ce ne sont 
pas toutes les personnes syndiquées 
non plus qui exercent une certaine 
forme de contrôle sur la gestion de 
leurs régimes de retraite et d'as-
surances. 
Le nouvelle loi québécoise sur les 
régimes de retraite exige que désor-
mais l'administration de tout régime 
de retraite soit confiée à un comité de 
retraite composé minimalement de 
deux représentant-e-s des paiticipant-

e-s; en outre, il doit y avoir tenue 
d'une assemblée annuelle des panici-
pant-e-s. La loi n'a pas pour effet de 
donner aux participant-e-s le contrôle 
absolu de leur régime, loin de là, mais 
elle a au moins le mérite de poser les 
premiers jalons d'une implication plus 
grande des travailleuses et travailleurs. 
Est-il utopique d'envisager un con-
trôle syndical des régimes de retraite 
privés, non seulement en terme 
d'administration locale de chaque 
régime, mais également en terme de 
gestion globale de l'ensemble des 
caisses de retraite québécoises? 
Les caisses de retraite des régimes 

privés au Québec, y compris le régime 
des employé-e-s du secteur public, 
représentaient un actif total de 32,1 
milliards$ en 1986. 
Ce chiffre passe à 58,2 milliards$ si 
l 'on ajoute l'actif du Régime des 
rentes du Québec et les sommes 
investies dans des régimes enregistrés 
d'épargne-retraite (REER). 
Le contrôle de cette force économique 
potentielle est-elle à la portée des 
travailleuses et travailleurs? Ne 
revient-il pas à ces derniers de décider 
de la nature des placements de leur 
caisse de retraite, placements créateurs 
d'emplois, placements éthiques, etc? 
Est-il illusoire de songer à une cer-
taine forme de coordination entre les 
différentes caisses de retraite quant au 
choix de leurs placements, de manière 
à ce que les capitaux investis «tra-
vaillent» dans le même sens et multi-
plient ainsi leurs effets? 

Régimes de retraite privés 
et publics au Québec 
Comme le Régime de rentes du 
Québec n'est que partiellement capi-
talisé (en ce sens que la réserve qui est 
constituée ne représente qu'une partie 
de ce qui sera nécessaire pour faire 
face dans l'avenir aux promesses 
faites), il faudra dans un futur plus ou 
moins rapproché augmenter le taux 
des cotisations. En effet, on évalue 
que si rien n'est fait, en l'an 2040, il 
n'y aura plus rien dans la caisse. Le 
sous-financement implique donc un 
report des coûts. C'est entre autres ce 
qu'a expliqué Denis Leclerc, actuaire 
à la C.A.R.R.A. 

La double tendance des gouverne-
ments, d'une part de favoriser les 
régimes privés de retraite, et d'autre 
part de se fier aux générations futures 
pour bonifier les régimes publics en 
inquiète plus d'un. On risque de créer 
des conflits entre les générations, du 
fait que les générations plus jeunes 
devront contribuer une part beaucoup 
plus importante aux régimes publics, 

Denis Leclerc, ac-
tuaire à la 
C.A.R.R.A. 

dont profiteront 
leurs aînés qui 
n'auront pas con-
tribué de façon 
suffisante à ces 
régimes. 
On a souligné par 
ailleurs que la 
négociation de 
régimes privés de retraite a plutôt été 
le fait d'une réaction défensive à l'in-
suffisance de l'engagement de l'Etat 
dans les régimes publics et sa ten-
dance à se désengager. 
Les deux graphiques de la page 
suivante permettent de mieux com-
prendre ce qu'on appelle le «vieillisse-
ment de la population» (ce qu'on peut 
bien voir en regardant les trois pyra-
mides démographiques présentées) 
ainsi que les sources de revenus des 
personnes âgées. 
A propos de ce dernier graphique, il 
est important de souligner l'extrême 
dépendance aux régimes publics d'une 



partie importante des retraité-e-s. 
Enfin, il s'agit d'abord et avant tout de 
garantir une réelle équité sociale: en 
effet, il y aura toujours des groupes 
qui, faute de pouvoir s'offrir des 

régimes privés avantageux, devront se 
contenter des régimes publics ... dans 
l'état oià nous aurons justement choisi 
de laisser ces régimes. 

LA POPULATION DU QUÉBEC 
(par groupe d'âge quinquennal) 
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Sources de revenus 
des personnes âgées 

de 65 ans et plus (I984) 

• PSV (pension de vieillesse) 
et SRG (supplément du 
revenu garanti) 

@ Régime de rentes du Québec 
® Régimes privés de retraite 
^ Revenus de placements 
n Revenus d'emplois 
H Autres 

Ensemble des personnes âgées 

Personnes âgées ayant des 
revenus de moins de 10,000$ 

Personnes âgées ayant des 
revenus de 10,001$ à 20,000$ 

8,5% 3,6% 
Revenus Autres 
d'emplois j revenus 

Personnes âgées ayant des 
revenus de plus de 20,000$ 



Les grands enjeux des années 90 
Ce colloque sur les relations de travail a 
permis à quelque 400 participantes et 
participants d'approfondir, de systéma-
tiser et d'échanger des connaissances, et 
surtout de discuter des grands change-
ments qui, à l'approche de l'an 2000, 
bouleversent le monde du travail. 

Des ajustements dans nos stratégies 
syndicales et des améliorations de nos 
outils collectifs (convention collective, 
services, etc.) peuvent s ' avére r 
bénéfiques sans pour autant changer la 
spécificité de la CSN et ses objectifs 
sociaux. Un des grands défis à relever 
sera de discuter dans les instances 
formelles l'ensemble des informations 
qui ont été véhiculées à l'occasion de ce 
colloque. Les autres défis qui attendent 
le mouvement syndical seront alors 
d'autant plus faciles à relever. 

Ginette Dussault, économiste à l'Insti-
tut de recherche appliquée sur le travail 
(IRAT), Denis Falardeau, du service 
d'organisation de la CSN, et Clément 
Groleau, du comité interfédération du 
secteur privé CSN et un des respon-
sables de l'organisation du colloque, ont 
accepté de participer à une table ronde. 
Non pas pour tirer une conclusion du 
colloque. Plutôt pour aider à stimuler les 
discussions. 

• LES GRANDS DÉFIS 
Denis Falardeau - Le déplacement de 
la main-d'oeuvre vers le secteur des 
services, le réenlignement de toute notre 
action en fonction du «rapetissement» 
des unités d'accréditation et de la trans-
formation du marché du travail: ce sont 
des changements auxquels nous devons 
déjà faire face. Nous devrons nous ajus-
ter et réévaluer notre notion de services 
en conséquence. 
Ginette Dussault - Il va falloir faire 
preuve d'imagination, apprendre à rai-
sonner avec efficacité. Dans un cadre 
qui ne change pas, ça ne se pose pas 
comme questionnement. Mais dans un 
milieu qui évolue comme celui du tra-

vail actuellement, il faut effectivement 
requestionner le lien besoins/services. 
Et inventer de nouveaux moyens. 
Clément Groleau - Le plus grand défi 
pour les organisations syndicales, ca va 
être de prendre leur place dans les entre-
prises comme dans la société. Nous 
devrons démontrer le besoin d'être syn-
diqué. Il ne faudra pas seulement 
négocier une convention collective, mais 
aussi augmenter le niveau de conscien-
tisation chez les membres et leur faire 
comprendre l'utilité du syndicat. 
Ginette Dussault - Il va falloir mini-
miser les inconvénients de la division 
syndicale. Quand on regarde la carte 
syndicale, il faut se demander pourquoi 
les organisations dépensent tant d'éner-
gies pour se faire une place, alors que 
l'on s'aperçoit de plus en plus que le 
maraudage, qui a un impact public 
négatif, ne change rien ou presque au 
nombre de membres des centrales. 
Denis Falardeau - Effectivement, le 
mouvement devrait davantage unir ses 
efforts pour l'obtention de certains ob-
jectifs importants pour tout le monde. 
Mais il faut souligner que les alliances 
sont aussi dépendantes du comporte-
ment de chacun dans le champ. Il y a des 
fois 011 l'argumentation vole plutôt bas. 
Clément Groleau - C'est vrai que le 
maraudage ne modifie guère le «por-
trait» des centrales. En termes de 
pourcentage, ce qu'il faut constater, c'est 
que le transfert des syndiqué-e-s d'un 
groupe à l'autre se fait surtout vers les 
«indépendants». Or, il faut le préciser, 
les indépendants comptent deux groupes 
bien précis: les syndicats dominés par 
l'employeur ( les syndicats jaunes) et les 
vrais indépendants, dont certains groupes 
qui ont quitté la CSN depuis 1972: les 
fonctionnaires, les professionnel-les du 
gouvemement, les employé-e-s de la 
Société des alcools, les infirmières, ou 
encore les travailleurs de l'aluminium 
de la région du Saguenay. 
Ginette Dussault - Ces gros syndicats 
sont auto-suffisants, mais se retrouvent 
en dehors du mouvement syndical or-

ganisé qui, seul, cherche et réussit à faire 
avancer les choses pour tout le monde. 
Clément Groleau - D'ailleurs, le fait 
que l'on retrouve un nombre important 
de syndicats indépendants dans certains 
secteurs de l'économie, c'est ce qui nuit 
le plus à la mise sur pied de certaines 
formes de négociation sectorielle et sous-
sectorielle. 

Ginette Dussault - Il est urgent d'in-
tervenir en ce qui a trait à l'état de santé 
de l'économie. Avec un taux de 10% de 
chômage, ça boite. Il faut faire avancer 
le plein emploi. Le Forum pour l 'em-
ploi, qui a assis à la même table 
l'ensemble des grandes organisations 
du Québec (employeurs, syndicats, ins-
titutions financières, groupes de femmes, 
de jeunes, représentants des communau-
tés culturelles, municipalités, etc.), ça 
n'a rien bouleversé, mais ce n'est cer-
tainement pas un pas en arrière. C'est à 
partir de ça, le plein emploi, qu'on va 
pouvoir développer la solidarité entre 
syndiqué-e-s et non syndiqué-e-s. Mais 
le discours n'est pas assez enraciné, pas 
assez écouté, pour vraiment influencer 
les décisions politiques. Il faut revenir à 
la base (pourquoi être syndiqué?), re-
faire de la formation, ce qui a trop été 
mis de côté. Les écarts entre syndiqué-e-
s- et non syndiqué-e-s sont trop grands 
pour que ces derniers puissent y voir la 
générosité que l 'on retrouve dans la 
démarche syndicale. 

• LA SPÉCinCITÉ CSN 
Clément Groleau - Notre spécifité, c'est 
avant tout d'être à l'avant-garde. Un 
exemple: avec la loi 17, certaines clauses 
sur la santé et sécurité au travail ont été 
uniformisées dans l'ensemble des con-
ventions collectives. Mais il faut se 
rappeler que les premières batailles, c'est 
la CSN qui les a faites. On a mené la 
plupart des batailles d'avant-garde. Est-
ce qu'on va continuer à les faire? Et 
comment? 
Ginette Dussault - L'originalité de la 
CSN, c'est avant tout l'énergie qui est 
mise pour faire des percées, pour organi-



Ginette Dussault 

ser les groupes difficiles à organiser. Ça 
été le cas des garderies. On savait que ce 
serait long et difficile, mais la situation 
est nettement meilleure aujourd'hui 
parce que la CSN a justement travaillé 
fort dans ce dossier. Un autre exemple: 
les efforts pour forcer une accréditation 
de plusieurs succursales bancaires dans 
la région de Rimouski. Or, on sait qu'il 
s'agit à la fois d'un ghetto d'emploi 
féminin et d'un secteur où l'accès à la 
syndicalisation est particulièrement 
difficile. Par ailleurs, la CSN fait beau-
coup plus de batailles publiques. Il y a 
parfois des gains moins visibles, moins 
connus, dans d'autres organisations, 
mais les résultats sont parfois aussi vala-
bles. 

• L'UNITÉ SYNDICALE 
Ginette Dussault - Le mouvement 
syndical doit influencer les grandes 
orientations politiques et sociales. Qu'on 
appelle ça un Parlement du travail ou 
n' importe comment, ça n ' a pas d'impor-
tance. Ce qui est important c'est d'être 
partie prenante. Sur cette question, l'unité 
syndicale est nécessaire. Ce qui nuit, ce 
sont les conflits inter-syndicaux et les 
«différences idéologiques» qui sont 
montées en épingle. 
Denis Falardeau - Ce serait important 
de recréer un courant syndical, de s ' arbi-
trer entre nous, et de présenter ainsi un 
front plus uni. Et, plutôt que de prendre 
les bouchées doubles et de chercher à 
tout régler en même temps, commençons 
par les revendications sur certaines 

Clément Groleau 

normes minimales ou encore sur des 
sujets où l'ensemble des travailleurs et 
des travailleuses - syndiqués comme 
non syndiqués - y gagneraient: l'accès à 
la syndicalisation et l'accréditation 
multipatronale, par exemple. 

• LES «SOUS-GROUPES» 
Ginette Dussault - Quand les grands 
groupes de travailleurs se sont syndiqués, 
il y avait déjà des sous-groupes qui exis-
taient. Prenons le secteur de l'automo-
bile. Parce que la structure de travail 
alors existante était facile à syndicaliser, 
il a été possible de faire des percées pour 
les sous-groupes. Mais l'employeur a 
répliqué par la sous-traitance. Il a alors 
commencé à y avoir de nouveaux sous-
groupes «autour de l'usine». Et les TCA 
ont commencé à syndiquer «autour de 
l'usine». Mais aujoud'hui, le contexte 
est différent, le marché du travail a 
beaucoup changé. 

Denis Falardeau - Quand on parle de 
double-échelle, on ne parle pas seule-
ment de salaire, mais également de sécu-
rité d'emploi. Je me souviens d'un groupe 
de travailleurs qui, après quatre mois de 
grève, ont accepté une double échelle en 
ce qui concerne le sécurité d'emploi. Ils 
se sont battus quatre mois contre ça. La 
question qu'il faut se poser, maintenant, 
c'est: qu'est-cequivaarriverquand plus 
de la moitié des employé-e-s auront des 
conditions moindres? C'est va être, 
syndicalement, un moyen défi à relever! 
Clément Groleau - Par contre, la ten-
dance à la double-échelle risque de 

Denis Falardeau 

plafonner parce que ça amène des con-
flits et des pertes de motivation à l'in-
térieur des usines. Même les employeurs 
n'y voient rien de positif Par contre, en 
ce qui concerne les travailleuses et les 
travailleurs à temps partiel, il va être 
nécessaire qu'il y ait des ajustements 
afin qu'ils aient également accès, du 
moins proportionnellement, aux avan-
tages sociaux, à la promotion, à la for-
mation. Il faut une égalité des chances. 

• LES FEMMES 
Ginette Dussault - Je suis sereine sur 
cette question. Il faut laisser aller les 
femmes. Elles connaissent leurs 
problèmes et elles avancent. Il n'y aura 
ni recul, ni stagnation. Mais c'est un 
choc culturel pour les milieux masculins. 
Il y a une responsabilité syndicale de 
conscientiser ces milieux. Mais c'est 
une opération à long terme, à faire loin 
des micros. Les besoins en information 
sur cette question sont énormes. 
Denis Falardeau - C'est vrai que le gros 
du problème, on le retrouve dans les 
«milieux de gars». En atelier, il y a un 
peintre qui est intervenu sur la question 
des programmes d'égalité et qui a glissé: 
«Je suis d'accord en principe, mais ca 
va être moi qui vais être obligé de monter 
ses «cinq gallons» de peinture». Quand 
on lui a répondu qu'il faudrait peut-être 
que tout le monde transporte des «deux 
gallons» plutôt que des «cinq gallons», 
il a trouvé que ça avait bien de l'allure. 
C'est en faisant comprendre au monde 
que les améliorations de la qualité de vie 



au travail dans certains ghettos d'em-
plois masculins, qui vont faciliter l'accès 
des femmes à un maximum de types 
d'emplois, sont dans les faits des amélio-
rations pour tout le monde, les hommes 
comme les femmes. 

• LA PRODUCTIVITÉ 
Ginette Dussault - Prenons comme 
exemple les reboiseurs et les travailleurs 
forestiers. Les premiers travaillent à main 
nue et les seconds avec de l'équipement. 
Les premiers ne sont pas syndiqués et 
sont peu payés et les seconds sont syn-
diqués et mieux payés. Mais ce n'est pas 
seulement une question de syndicat. Il 
faut reconnaître que la productivité des 
travailleurs forestiers est beaucoup plus 
grande ... et le salaire négocié corres-
pond à cette plus grande productivité. 
Quand la productivité est faible, les 
salaires sont plus faibles. C'est la plupart 
du temps le cas dans le monde des servi-
ces. La Suède est un des pays oià il y a le 
moins de différences salariales. Syndi-
cats et employeurs ont conclu une sorte 
de solidarité salariale. Une des 
conséquences, c'est que les entreprises 
qui ne sont pas capables de s'adapter 
ferment. Mais dans l'ensemble, les en-
treprises sont plus productives ... et les 
salaires plus équitables. La concurrence 
entre entreprises se fait alors sur la base 
de la productivité plutôt que des salaires. 
Clément Groleau - Ici, les syndicats 
n'ont pas de contrôle sur les salaires, car 
on ne négocie pas à la même table. En 
Suède, il y a des ententes-cadres, des 
grands paramètres, qui sont négociés au 
niveau national. C'est plus large même 
qu'une entente sectorielle. Ça s'est 
développé lorsque les socio-démocrates 
ont accédé au pouvoir, dans les années 
30. C'est d'ailleurs pour que le gouver-
nement ne s'en mêle pas que les parties 
ont vraiment négocié. 

• LA CONVENTION 
Clément Groleau - Durant le colloque, 
on a beaucoup parlé de négociation et 
d'évolution du contenu de la convention 
collective. Or, laconvention, c'estjuste-
ment 1 ' outil de base. On a dit aussi que la 
convention collective a un impact sur les 
non-syndiqués. Mais il va falloir une 

appropriation beaucoup plus large de la 
convention par les employé-e-s. Il y a 
des changements qu'il faudra apporter 
pour sensibiliser le monde, les amener à 
s ' impliquer. Il est nécessaire que chacun 
comprenne que l'amélioration de ses 
conditions de travail, ça passe aussi par 
l'amélioration de celles des autres. 
Denis Falardeau - C'est sûr que les 
entreprises où il n'y a pas de syndicat 
profitent du taux de chômage élevé pour 
maintenir des salaires et des conditions 
de travail moindres. Alors, qu'est-ce 
qu'on fait avec la réduction du temps de 
travail? C'est une revendication qui vise 
l'augmentation du niveau de l'emploi, 
la revendication n'a pas passé la rampe. 
Prenons l'exemple des demandes des 
employés d'entretien de la STCUM pour 
une réduction du temps de travail. Il y a 
beaucoup gens qui perçoivent cette 
demande comme un privilège pour un 
groupe particulier, alors qu'il s'agit d'un 
moyen de créer de nouveaux emplois. 
Clément Groleau - Un des problèmes, 
c'est l'absence d'un lieu pour établir des 
négociations sectorielles. Dans le monde 
du travail, tout se négocie place par 
place. Prenons le cas de la fermeture de 
Direct film. Il s'agit avant tout d'un 
problème de concurrence .C'est la seule 
place dans tout le secteur où il y avait un 
syndicat. Avec la fermeture, tous les 
travailleurs de ce secteur se retrouvent 
maintenant au bas de l'échelle. 
Ginette Dussault - Les revendications 
concernant la réduction du temps de 
travail ne sont pas vraiment comprises. 
C'est pour ça que certains vont parler de 
«négociations pour enfants gâtés». Il y a 
peu de solidarité dans l'ensemble de la 
société sur ce sujet. Or, sur cette ques-
tion, il est justement nécessaire de bâtir 
une solidarité très large. 

• LES COMMUNAUTÉS 
CULTURELLES 
Denis Falardeau - Régie générale, chez 
les travailleurs et les travailleuses des 
communautés culturelles, les conditions 
de travail sont dégradantes. Ils se retrou-
vent souvent dans des ghettos d'emploi. 
On peut parler d'une véritable sous-
classe. D'ailleurs, souvent, leurs statuts 
de citoyenneté sont peu solides et les 

barrières culturelles, et pas seulement la 
langue, sont énormes. Il n'ont pas la mê-
me compréhension. Ils n'ont pas les mê-
mes pratiques. Ils n'ont pas la même 
conception des choses. Pour bâtir le 
syndicalisme dans ces milieux, il faudra 
s'impliquer différemment. Travailler 
avec des Sud-Américains pour syndiquer 
des Sud-Américains. Avec des Haïtiens, 
pour syndiquer des Haïtiens. 
Ginette Dussault - Les programmes 
d'accès à l'égalité dans le secteurpublic 
constituent un début de solution. Il est 
nécessaire que plusieurs membres de la 
communauté haïtienne, par exemple, 
aient d'autres expériences, qu'ils voient 
d'autres modèles. Le secteur public a 
l'obligation formelle de faire quelque 
chose, car l'exemple ne viendra pas du 
secteur privé. 

• CE QUI M'A LE PLUS FRAPPÉ 
Denis Falardeau-L'allocution de l'avo-
cat Robert Gagnon sur la philosophie de 
la négociation et r obtention d'une Charte 
du travail. C'est attrayant, à prime abord, 
mais réflexion faite, on risque de faire de 
l'arbitre de griefs un interprète de la 
convention. Le danger, c'est que toute la 
convention pourrait être ainsi entière-
ment remise dans les mains de l'arbitre. 
Ginette Dussault - Ce qui m'a frappé, 
c 'est 1 ' absence de pessimisme dans l'ana-
lyse, alors que des changements majeurs 
dans le marché du travail ont été 
soulignés. Pour que le mouvement syn-
dical puisse survivre, il va falloir des 
ajustements énormes pour pouvoir syn-
diquer les petits groupes qui seront de 
plus en plus nombreux. C'est tout un 
défi. Et les gens n'étaient pas pessimis-
tes! 

Clément Groleau - J 'ai particulière-
ment remarqué l'ouverture des gens 
présents, leur curiosité par rapport aux 
changements. Ils ne se sentent pas 
écrasés. Ils y a des défis à surmonter, 
mais les gens n'ont pas tendance à se 
replier sur eux-mêmes. Les participants 
avaient vraiment une grande ouverture 
d'esprit. Surtout que certaines sugges-
tions nouvelles auraient été impensables 
il y a cinq ans. On a qu'à se rappeler la 
réaction du monde lors de l'analyse delà 
crise économique en 82. 



Au-delà de 360 personnes provenant de tous les 
secteurs de la CSN ont participé, au début de mars, 
à un deuxième colloque sur les relations du travail 
à être tenu au cours des 
deux dernières années. 
Structures et pratiques 
syndicales, élargissement 
de la convention collec-
tive, équité salariale, au-
tonomie professionnelle, 
nouvelles formes de 
rémunération, contrôle 
des régimes d'avantages 
sociaux, nouveaux modes 
de règlement des litiges, 
emplois et environne-
ment, autant de sujets qui 
ont suscité l'intérêt des 
personnes présentes. 
A la suite du colloque, les 
membres du comité in-
terfédération du secteur 
privé (CISP) ont pris con-
naissance du taux élevé 
de satisfaction de 
l'ensemble des partici-
pants et des participantes, 
et ont réitéré l'importance de tenir périodiquement 
un tel événement. Cela dit, il faut cependant nous 
assurer de poursuivre les réflexions sur les thèmes 
développés lors de ce colloque, dégager des pistes 

d'action et élargir les débats à l'ensemble des 
membres de chaque organisme. 
A cette fin, les membres du CISP ont convenu 

d'identifier les sujets qui 
feront l'objet d'études 
dans les différentes 
fédérations . 
De son côté, la Confédéra-
tionpoursuivra ses débats 
sur l'ensemble des sujets 
traités lors du colloque. 
Ce premier dossier, tiré 
10 000 exemplaires per-
mettra à un maximum de 
travailleuses et de tra-
vailleurs de prendre con-
naissance des sujets dis-
cutés. 
Vous y retrouverez des 
résumés et/ou des extraits 
dé- 1 ' ë h s em b ié dés® 
conférences qui furent 
prononcées. Vous pouvez 
également obtenir les 
textes intégraux des 
différentes conférences! 
en vous adressant au: 

Comité interfédération du secteur privé, 
Confédération des syndicats nationaux, 
1601 de Lorimier, Montréal, H2K 4M5 
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